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REMONTRANCES 



D U 



PARLEMENT 



AU ROT 



Du 9 Avril 1753. 




DE SCHISMATE EXTINGUENDO. 



M* DCC LUI. 



ARTICLES 

A 1 

ARRETESpar ^Parlement, 
toutes les Chambres aflemblées , le 
2j Janvier 17;$ , pour fixer les 
objets des Remontrances , ordon- 
nées le 4 du même mois de Janvier, 

Article Premier, 



Ve la fouveraineté du Prince ^fon au* 
torité fur tous fes Sujets indijiinclement , 
VoFaffance des peuples , & leur liberté légitime 9 
forment tejjence de toute Monarchie , & ne 
peuvent futfijler que par le maintien des Loix m 

• I I. Que fon Parlement ejl chargé par fa 
conflit ution & par ferment de garder & faire 
ebferver toutes les loix & maximes du Roy au* 
me , & dy conformer la police générale dont 
il a la manutention. 

III. Qu'une portion ejfentielle de ce devoir 
efi d 1 exercer lajuflice fouveraine dudit Seigneur 
Roi , de conferver l'ordre t f honneur &la ju~ 
rifdiclion des Sièges Royaux inférieurs , de 
repréfenter généralement audu Seigneur Roi , 

. A 



Pabus que Con auroit fait de fon nom & de fin 
autorité , & de réprimer Us atteintes qu'on 
auroit effayé d'y porter* 

IV. Que dans les differens ficelés , des Ec- 
cUfiaftiques ont oppofé à tous ces principes in- 
variables un efprit d'indépendance , dont il 
importe de développer audit Seigneur Roi y par 
des exemples , lejyftéme fuivi. 

. V. Que ce fyftéme toujours condamné par 
les Rois , toujours réprimé par les Par lemens , 
femanifefte aujourd'hui plus que jamais dans 
des Ecrits fans nombre , dans des déclarations 
judiciaires de plufieurs EccléfiaftiqueS , & eft 
avoué publiquement par les Archevêques de 
Paris & de Tours dans Us réponfes qu'ils ont 
ofé faire* 

• • ■ , 

VI. Qu'une réponfe peut-ctrt encore moins 

repréhenfible , par laquelU deux Evîques mé- 
xonnoiffoient réelUment la Souveraineté a" tin 
desPrédéceffeurs dudit Seigneur Roi , en affû- 
tant de ne fi reconnaître fournis qu'àfaperfon- 
ne feule , a été flétrie par fon Parkmtnt, qui en 
a pourfuivi les Auteurs > avec l'approbation de 
fon Souverain. 

VII. Que ceux d'entre les Evêques qui affec- 
tent aujourd'hui une femblable indépendance^ , 
exercent une domination arbitraire fur Us Mi- 



niflres inférieurs de V Eglife > par des ordres 
aujji irréguliers dans la forme qu'au fond , & 
par d'autres abus d'autorité , 6* que Us infé- 
rieurs par une foumiffîon aveugle , fervile ou 
intêreffêe , affcrmiffent cette domination. 

VIII. Que de ce fyftcme 9 &de cette con* 
duite , efi né le fchifme , dont le Roi lui-même 
a fend tout le danger , 6* qui ne peut cefjer , fi 
ceux des Supérieurs Eccléfiaftiqucs qui l'exci- 
tent ne font contenus par fa )uftice Royale % 
& fi leurs inférieurs n'y trouvent la protection 
fous laquelle ils doivent exécuter les faints Ca- 
nons & les Loix de l'Etat , nonobfiant tous 
ordres contraires* 

IX. Que les tuteurs & Fauteurs du fchifme 
exécutent de fait les Lettres Pafloralis Officii, 
que par ordre même dudit Seigneur Roi , tous 
les Parlemens ont déclaré abufives. 

« • 

X. Que cependant , ces Eccléfiafliques s'au- 
torifent par differens Arrêts du Confeil, & 
notamment par celui du z3 Août iy5x \ que 
ces Arrêts , s'ils avoient leur exécution , con* 
facrcr oient les principes mêmes du fckifmt % 
annulleroient les Jugemens les plus importuns 
de fa Jufiice Royale , aviliroient les Juges 
inférieurs , & quau préjudice des Loix im- 
muables de l'Etat , ils f croient pajfer aux Ec- 
€lcfiafliqucs une portion inaliénable de la Sou- 
veraineté. A ij 



XL Que le Schifme fait encore de nou~ 
Veaux progrès par Us évocations , Uf quelles 
( hors le cas prévu par les Loix ) font contrai- 
res à f ordre public , au bien de la juflice , au 
droit des Sujets , defiruSives des Tribunaux , 
& prohibées par Us Ordonnances y principale- 
ment en matière criminelle ; que fon Parlement 
ne peut mieux faire fentir audit Seigneur Roi 
les confêquences defdites évocations , quen lui 
rappellantee que fon ParUment a dit en i5z4 
fur des évocations en pareille matière. 

~ XII. Que révocation de la caufe £un 
Pair , quelquen puiffe être U motifs attaque 
directement feffence de la Pairie, celle de fon 
Parlement feule Cour des Pairs , & les droits 
de tous ceux qui y ont jêance : que ladite évo- 
cation i quelquen puiffe être T événement , ejl 
préjudiciable à l honneur des Pairs , le Parle* 
ment étant le feul Tribunal où Uur innocence 
puiffe être fujfijarnment établie. 

XIII. Que ladéfenfe de les y inviter donne 
atteinte aux droits refpcctifs quont les Princes 
& Us Pairs de venir quand ils veulent , y 
prendre Uurs places , & le Corps dont ils font 

Membres , de Us appeller en toutes occafions , 
pour remplir Us devoirs & Us fonctions de 
Uur dignité. 

XIV. Que ces évocations , défenfes & pro~ 
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hibitiôns concernant Tordre judiciaire 9 pcu± 
vent encore moins être exécutées , lorfqu elles 
parviennent à j on Parlement , fans être revêtues 
des marques anciennes & rejpectables de U au- 
torité dudit Seigneur Roi , & fcclUcs du Sceau 
Royal ; que ces formes font partie des Loix 
qui intcrcffent la Conflitution de l'État.' 

X V. Que les Ordres particuliers font en» 
core pour les Eccléjiaftiques qui les furpren- 
nent depuis longtems à la religion de leur 
Souverain , un moyen de répandre & confom- 
merle Sch'ijme, de devenir indêpendans de C au- 
torité des Loix 9 & d'affairer à chacun d'eux 
une domination arbitraire fur tous les Sujets 
dudit Seigneur RoU 

XVI. Que tels ont été les motifs des repré- 
fentations , que Voccafion , les circonfiances , 
& T objet d'un de fdits Ordres ont obligé fon 
Parlement de faire audit Seigneur Roi , le 
trois Janvier dernier ; que le Premier Préfident, 
qui ne lui portoit que le rêfultat des délibéra- 
tions de fon Parlement 9 auroit été repréhenjî- 
ble , & Je feroit rendu coupable envers ledit 
Seigneur Roi 9 s'il-Jui eût dijjîmulé ce qu'il 
itoit de fon intérêt de connoitre , & du devoir 
de fon Parlement de lui expofer. 

XVII. Que le Parlement qui refpecle dans 
la main d'un Roiauffifage & aujfi jujic Vu- 



fage de fort pouvoir fupréme , ne peut néan- 
moins s'empêcher de lui repréfenter que les Or* 
dres particuliers étendus à toutes fortes d * ob- 
jets > & leur multiplicité portent fa/ /arme dans 
L cœur des peuples; qu 'ils tendent à affaiblir 
Leur affection envers leur Souverain ; que ï ap- 
plication de fes ordres abandonnée aux Ecclé- 
Jiajliques deviendrait peut - être pour eux le 
moyen Remployer à tout ce qu 'ils voudraient 
entreprendre f afferviffement des Sujets dudit 
Seigneur Roi. 

XVIIh Que ces voyes d'autorité fi éloignées 
de tefp'rit de la Religion n f ont jamais été plus 
multipliées à Jon préjudice , qu'au fujet de 
la Bulle Unigenitus : Que tous ces Ordres 
n r ont eu pour objet que Voppofition à un Dé- 
cret indéterminé qui ne peut jamais , par fa 
nature fquelqu interprétation qu'on lui donne, 
au tarifer faims qu'en font quelques Eccléjiaf 
tiques. 

j 

XIX. Que talus de ces Ordres a été porté 
juffuà interdite au nom du Roi a des Eccléfia- 
jtiques l'exercice des fonctions & droits attachés 
à leurs titres ; à des Théologaux la prédica- 
tion 9 a des Archidiacres la vifite , à des Cha- 
noines tentrée au Chœur & au Chapitre , à des 
Communautés Séculières & Régulières le droit 
d 9 élection , & a exclure des Univerfités & autres 
Corps un nombre confidérable de leurs Mem- 
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bns Capables dt fbutenirles véritables màxlmts 
du Royaume, & de former des Minières 
éclairés pouftEglife > & pour C Etat des Ci* 
toyens fidèles. 

XX. Qu'un grand nombre de Curés dans 
differens Viocïfes ont été enlevés à leurs Pa* 
roiffes , des Religieufes à leurs Monaftéres , & 
des Citoyens de tout état privés de leur liberté 
légieime:Qu 9 il fera entré ace fujet dans un dé* 
tail capable d'injlruire le Roi dt la nature > ée 
la multiplicité , 6» des conférences d$s Ordres 
furpris à fa religion. 

XXI- Que des voyes d'autorité femb tables à 
•toutes celles dont il s* agit ont fomenté les an» 
ciens troubles qui ont fi long>tcms défolé C E- 
glife & VEtat , & que les Prédéceffeurs dudit 
Seigneur Roi ayant reconnu plus d'une fois 
desjurprifes moins importantes faites à leur 
religion , y ont pourvu avec autant de dignité 
que de jujlice. 

XXII. Que dans les conjonctures préfentes 
Us progrès nouveaux du trouble dans CE glife 
& dans CEtat exigent plus que jamais que le- 
dit Seigneur Roi employé les feuls moyens de 
le faire cejfer. Qu'ils réfident dans les droits 
certains, de l'autorité Jouveraine , dans Cexé* 
cutiondes Loix &dans C activité indijpenfablt 
& continuelle de fon Parlement , qui en eft U 
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Dtpojitaln & le Miniflre ejfentiel ; que neptci 
U laifjer agir feroit Û anéantir , & porter le 
coup le plus junejle à la Religion 9 ala Souve* 
rainetê & à CEtat. 

Et le 23 Février lj53 , il a été arrêté 
qu'il fera fait au Roi de très- humbles & tres- 
refpeclueufes Remontrances fur le contenu des 
Lettres-Patentes , par lef quelles le Roi mande à , 
la Cour fes intentions au fujet des procédures 
concernant la matière du refus de Sacremens, & 
que lefdites Remontrances* feront inférées dans 
celles arrêtées le 4 Janvier dernier. 

* 
-> 

•% • ■ * 



* 




TRVS-HUMBLES 
ET 

TRE'S-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES 

QUE pré/entent au ROI, notre trh-honori 
& Souverain Seigneur, Us Gens tenons 
fa Cour de Parlement. 

SIRE, 

L'I nterêt le plus eflentiel du Sou- 
verain eft de connoître la vérité. Votre 
Parlement eft chargé par état de la porter 
aux pieds du Trône. Mais ce devoir ne 
fut jamais plus étroitement lié avec 
celui de la fidélité inviolable qu'il vous 
a jurée. Il s'agit aujourd'hui des droits 
les plus précieux de la Religion & de la 
coniervation de l'Etat. L'un & l'autre font 
également menacés par le fchiime éclatant 
qui a excité notre zélé ; & ce fchifme , trop 
long-tems négligé f a jetté de fi profon- 
des racines, & fait chaque jour des pro- 



grès fi. rapides , que bientôt il tte*x>nnoî* 
tra plus de barrières capables de l'arrêter. 
Déjà , SIRE, le cours ordinaire de la 
Juftice eft interrompu , les formes les 
plus néceffaires font violées , les Peuples 
vexés , les coupables enhardis, leurs Juges 
avilis , intimidés , traverfés, ou même ré- 
duits à l'ina&ion. Déjà les fecouffes violen- 
tes que le lchifme caûfe parmi nous , font 
découvrir une domination qui fe renou- 
velle dans le fein de vos Etats , domina- 
tion arbitraire, mii ne reconnoît ni loix* ni 
Souverain , ni Magiftrats , pour qui la 
Religion n'eft qu'un prétexte , l'autorité 
du Prince qu un inftrument qu'elle ofe em- 
ployer ou rejetter fuivant fes intérêts , les 
Loix fondamentales de l'Etat qu'un joug 
incommode , la liberté légitime des Ci- 
toyens qu'un titre imaginaire. 

Si nos maux étoient moins preffans , 
nous craindrions , SIRE , d'annoncer à 
votre Majefté des préfages fi enrayans , 
& de fixer vos regards fur le tableau frap- 
pant des atteintes portées à l'eflence même 
de la Monarchie. Mais nous devons 
tout au fa lut de l'Etat , à la confervation 
de votre Couronne , au ferment folem-r 
uel que nous vous avons prêté , à la con* 
fiance dont nous avons été honorés de> 
touttems par les Rois vos Prédéceffeurs 
& par votre Majefté même. Pourrions- 



llous, SIRE , oublier ces paroles'touchan- 
tes de l'un de vos Ancêtres ciue les n o in 
bles préfens femblent nous faire encore 
entendre , [ a ] V vus connoijfe^ & déplore^ 
avec nous les mifercs du Royaume , & les 
dangers auxquels il ejl expqje 9 aide*-nous à 
y remédier , pour U fauver. 

C'eft Tunique objet , SIRE, qui nous 
occupe ,c'eft le principe de cette a&ivité 
infatigable qui depuis (i long-tems fournit 
à votre Parlement des forces qu'aucun au- 
tre intérêt ne foutient , de cette fermeté 
inébranlable qu'il oppofe aux entreprifes 
de plufieurs Ecciéfiafbques , de cette per- 
févérance à facrifier fon repos & fes veilles 
au bien du Royaume. C'eft enfin le même 
efprit qui conduit votre Parlement aux 

Eieds duTrône, pour repréfenter à V otre 
Iàjest£ que Tunique reffource de TEtat 
conûfte dans la manutention des Loix fon- 
damentales de la Monarchie. 

Un ouvrage [b] compofé & imprimé par 
les ordres de votre Augufte Bifayeul, éta- 
blit que la loi fondamentale de V Etat forme 
une lïaifon réciproque & éternelle entre le 
Prince & fes defeendans d'une part , & les 
Sujets & leurs defeendans de Vautre , par 

r 

fs] f Mai 1 W* ^ ar ^ 
£]Traicé des droits de la Reine fur divers états 
«le la Monarchie d'Efpagnc , partie première , pag, 

169. édi* de 1**7- 4 .. 

Al] 



une efpèce de contrat qui de pi ne le Souve* 
rain à régner 9 & les Peuples à obéir.,., engage» 
ment folemnel dans lequel ils fefont donnés les 
uns aux autres pour s* entr* aider mutuellement. 

Tel a toujours été , SIRE, dans les 
occafions les plus déciiives , le langage 
de votre Parlement, {a) Le Royaume efl 
au #o/,difoit-il à l'un de vos Prédécefleurs, 
& le Roi efl auffi au Royaume. Vous êtes 
tenu de conferver les droits de votre Cou- 
ronne , laquelle efl à vous & a vos Peuples 
commune ; à vous comme au Chef \ à vos Peu- 
ples & Sujets comme aux Membres. LesSujets 
doivent [£] à leur Prince dévotion & obéifjan- 
c e , & le Prince doit à fes Sujets protec- 
tion & défenfe. Les Sujets ne [ c ] peuvent 
par quelque voie que ce fôit , eux diflraire de 
fobéiffance de leur Roi , par conféquenec ré- 
ciproque ne les doit ledit Seigneur délaiffer 
& abandonner : car tout ainfi qu'ils lui doi- 
vent f délité & Jubvention, il leur efl débiteur 
de Jujlice. 

Que d'heurenfes confequences naîflent 
de ce principe ! Nous y voyons , S I R E, 
la fouveraineté du Prince , fon autorité 
i iir tous fes Sujets indiftin&einent , Pobéii- 
iance des Peuples, leur liberté légitime, 
ïïoiis y voyons ces dirFérens devoirs s' il- 

[*] 10 Décembre iji7.Rcg. du Pari, 
f b ] 19. Octobre 1 y y y. Rcg. du Pari. 
icj 15. Juiilcc i^o.tbni. 
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nir intimement entr'eux, & par leur réu- 
nion former l'idée d'une jufte Monarchie ; 
où les Sujets fournis fans contrainte, trou- 
vent dans l'autorité fouveraine du Prince 
leur force & leur fureté , où le Prince af- 
furé du cœur & de la foi des Peuples , 
trouve dans leur liberté légitime fa gloire 
& fon bonheur , où tout enfin concourt 
au bien général de l'Etat. 

Il n'eft point , SIRE, de Monarchie 

r* ne foit ébranlée par l'altération del'un 
ces devoirs, [a] Que Pâmante cejjê 
dans le Royaume , tout fera en confufion , 
comme l'Univers entier tomberont à chaque inf- 
tant dans le néant ^Jî la PuijffanceJDivine cef- 
Ji!i de le foutcnir. Que l'obéiffance foit af- 
foiblie, les forces de l'Etat font partagées , 
le Royaume intérieurement agité le dé- 
truit par lui-même. Que la liberté lé- 
gitime des Peuples foit bleffée, les liens 
du devoir les attachent toujours à l'Etat : 
mais que ces liens font différens de ceux 
que forment l'amour & la confiance! 

Cejl par f autorité du Gouvernement 
que funion eji établie entre les hommes. 

Par elles les fc rces de tout le Corps 
deviennent celles de chaque particulier. Par 
l'autorité fouveraine , le Prince devient 

[aj Boffuct , Traité de la Politique tirée de TEcri-» 
tare fainte. pag. 431. 
i>] Boliuet. iM.pag. 303. 

Au] 



le centre où toutes les parties de FË- 
tat dépofent leurs peines & leurs crain- 
tes f & d'où partent , par un retour fa- 
lutaire de prévoyance & de bonté , 
tous les fecours néceffaires à la confer- 
vation du Corps. Par elle [a] le Prince 
tient fur la terre la place de la Divinité , & 
perte fur fort front r empreinte de cette Majcjlé 
qui nef autre que f image de la grandeur de 
Dieu. Tout eft fournis à l'autorité divine , 
celte du Prince feroit imparfaite & devien- 
drait inutile à fes Etats, fi quelques-uns de 
fes Sujets avoient droit de s'y fouffraire. 

Quels hommages n'exige pas des Peu- 
ples une autorité qu'ils doivent regarder 
comme facrée ; leur obéirTance , fuivant 
Fexpreffion d'un de nos plus grands hom- 
mes > [ b ] efl une efpéce de religion due à 
la féconde majeftê. C'eft par cette obéif- 
iance que les Sujets deviennent membres 
vivans de l'Etat , que chacun d'eux rece- 
vant du Chef &: communiquant aux autres 
Membres des mouvemens dirigés par fa fa- 
cefle au bien général , devient lui-même 
le principe de la confervation du Chef, 
des autres Membres & du Corps entier. 
Rompre cette heureufe dépendance , c'eft 
ceffer d'être Membre de l'Etat , ou plu- 
tôt s'en déclarer l'ennemi. 

• 

[4] Boflucr. Ibid. p. 4 jq. 
h ] Ibii p. 341. 
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Nous avons^ SIRE , l'avantage de pan- 
ier à un Prince qui fait qu'un bon Roi 
eft toujours chéri de Tes Peuples par une 
jufte reconnouTance des fentimens dont 
il eft lui-même animé pour leur bonheur» 
que le principe de Fobéiffance des Sujets 
eft en même tems celui de leur liberté 
légitime , que fon autorité [ a ] ejl unt 
autorité paternelle 3 & qu'/7 règne pouf 
le bien général de fon Etat. Nous avons 
l'honneur de parler à un Souverain qui 
n'a point de plus précieux héritage que 
les nobles fentimens dont étoit péné- 
tré l'un de fes Auguft.es Ancêtres , lor£ 
qu'il difôit à fon Parlement f b ] que les 
plaies de Jes Sujets étoient les jiennes , qu 'il 
faudroit qu'il eût perdu le foin qu'il de- 
voit avoir de lui-même , S*U oublioit celui 
qu'il devoit avoir a" eux : que fes Sujets lui 
étant doublement acquis , & par la nature 
qui Us lui avoit donnés , & par fes tra>r 
vaux qui Us lui av oient confervés , ils lui 
étoient aufji d'autant plus chers ; qu'il ne défi» 
roit pas moins employer fon autorité pour leur 
foulagement , qu'expojer fa vie pour Uur 
confervation. Scntimcns que Louis XIV* 
regarda comme la première inftruo- 
tion d'un Prince deftiné à régner. Ge 

O ] Boflucr. IbiH. 

Mai 1597. Rcg. du rarl. >m 

A 1111 
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Grand Monarque voulut que le /ça- 
vant Evêque de Mcaux apprît à votre 
Augufte Ayeul que le vrai caractère du 
Prince [ a ] eji de pourvoir aux befoins du 
peuple dont il ejî le perè par fa charge , 
qu'il neft pas poffible de penfer ni quon 
puijje attaquer le Roi fans attaquer le Peu-, 
pie , ni qu'on puiffe attaquer le Peuple fans 
attaquer le Roi , & qu 'il n'y a que les en 
nemis publics qui fêparent l'intérêt du Prince , 
de f intérêt de l'Etat. 

C'efr. ainfi que votre Autorité , SIRE , 
cft le plus ferme appui de la liberté lé- 
gitime de vos Sujets ; liberté qui vous les 
lbumet plus (urement que la contrainte , 
qui vous les attache par des liens plus 
puiflans que ceux de la force ; liberté 
qui , également oppofée à la licence & à 
la fervitude , cara&érife le Gouverne- 
ment Monarchique. Ceft cette liberté 
qui fait aimer le Prince comme un bien 
public 9 comme le falut de tout l'Etat j 
[ b ] qui affure la prompte exécution de 
tous les ordre dictés au Souverain par 
fon attention pour fes Peuples ; qui eft 
enfin le gage le plus certain de la fiabi- 
lité du Trône , de la fureté du Prince , 
& de laconfervation de fon Autorité. 

Les Loix font le nœud facré , & comme 

[ * ] BoiTuec. Ibid. pag. 348, 363, 4)7. 
1>] Boit uer. Ibid. p. 439. 



le fceau de cet engagement îndiffoluble. 
Le Roi , l'Etat & la Loi , forment un 
tout inféparable. Affermir le Trône des 
Rois , & rendre leur Souveraineté invio- 
lable , maintenir la fubordination & la 
tranquillité parmi les Sujets , affurer leurs 
droits & leur liberté légitime , en un mot 
rendre an Etat immortel , formidable au- 
dehors , heureux au-dedans : tels font les 
fruits de l'exatte obfervation des Loix. 
Formées fur les réflexions & l'expérience 
des plus grands Princes & des honimes 
les olus confommés , di&ées par l'unique 
vue du bien de l'Etat & des véritables in* 
térêts du Prince , elles feules mettent le 
Souverain à l'abri des furprifes,infpirent la 
confiance publique , & arrêtent tous ceux 

3ui feroient capables de troubler l'Etat 
e quelque rang & de quelque dignité • 
qu'ils foient. Jamais on n'a vû de révo- 
lution dans les Etats qui n'ait été pré- 
parée par l'altération des Loix. Comme 
il n'eft point , SIRE , de principe plus 
eflentiel, il n'en eft point de plus gé- 
néralement reconnu. Politiques, Jurifcon- 
fultes , Magiftrats , Souverains eux-mê- 
mes , tous ne fe font formé l'idée d'un 
Royaume floriffant, qu'en réunifiant & 
Vobèiffance des Sujets au Souverain , & celU 
du Souverain à la Loi [a], 
OJ Combien cft-ilplus légitime de dire que U 
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îl eft des Loix fondamentales qu'on ni 
peut changer i dit M. Bofluet , (a) & 
c'eft principalement de ces Loix quil eft 
écrit qu'en les violant , on ébranle tous les 
fondemens de la terre , après quoi il ne refii 
plus que la chute des Empires. Il eft même 
très-dangereux de changer celles qui ne le font 
pas ,fi l'on n'y efi forci par des nécefués 
imprévues , avec un efprit de profiter à 
la fois , & de l'expérience du paflé , & des 
conjonctures du préfent. Le Gouvernement^ 
arbitraire , dit-il encore , où il n'y a de Loi 
que la volonté du Prince , ne fe trouve point 
dans les Etats parfaitement policés , il na 
pas lieu parmi nous , il eft vijiblement oppùfi 
au Gouvernement légitime. 

Trois fortes de Loix , [b] dit un JurifcoiK 
fuite célèbre , bornent la puijjance du Sou- 
verain fan- intéreffer la Souveraineté , les 
Loix de Dieu , les régies de Juftice naturelle, 

parfaite félicité d'un Royaume eft qu'un Prince foie 
obéi de (es Sujets , que le Prince ohéiffe à la Loi , oC 
que la l oi l'oit droite & toujours dirigée au bien pa*- 
blic Truste des Droits de la Rane Jur divers Etats 
de lu Monarchie d'Efpagne , féconde Furtie , f+ 

Solon interrogé en auelle manière les Royaumes 
fc gouvernent bien , répondit , fi les Sujets obéiflenc 
aux Rois , & les Rois aux Loix. Vifcours du Pfefi- 
dent GudUrdau Roi Iran f où 2. au lit de Jufitce 9 
eiu 14 Juillet 1 «17 , Reg. du Pari. 

tu) Politique facréc , p. \\o. & <îof. 

[>] Loyfcau , des Seigneuries , ch. x. n. 9, 
■ 
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6r non pofîtive Jetant le propre dt la Seigneu- 
rie publique d'être exercée par Jufiice , & non 
à dijcrétion ) & finalement les Loix fonda- 
mentales de l*£tat. 

Le Miniftere public , chargé plus par- 
ticulièrement de conferver les intérêts 
du Prince & les Maximes du Royaume , 
difoit autrefois à Louis XIII. VOTRE 
MAJESTÉ* , (a) SIRE, ne tiendra pas 
pour Gens véritables ceux qui lui diront que 
yotre Puiffance efi au-dejfus des Loix > & 
que votre feule volonté doit être tenue pour 
régie. Il efi vrai que la Puiffance Royale , &, 
la votre mêmement entre tous les Rois Chrê* 
tiens , efi abfolue : mais les bons Rois ont 
accoutumé de dire & de faire paroître pat 
bons effets y que le moins vouloir efi le plus 
pouvoir. 

Les plus grands Princes , SIRE , ont 
établi plus énergiquement encore Tau* 
torité des Loix. Initruits de leurs propres 
intérêts , ils ont fenti qu'une autorité que 
les Loix n'éclairent pas tend à fa ruine * 
& fe renverfe par ion propre poids. In* 
ftruitsde leurs devoirs,ils ont reconnu que 
la première Loi ( £ ) du Souverain efi 
de les obferver toutes , qu 'il a lui - mi- 

(a) Plaidoyers de Servin , p. 598. Reg. du Pari. 
% Octobre 1614. 1 
(i>) Mém. de Sully , tom- 1. £dit. de 1 74 j p. 460. 
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me deux Souverains , Dieu & la Loi. 
Maxime fublime dont ctoit pénétré Henri 
le Grand , & qui nous cft tranfmife dans 
les Mémoires d'un Minière qu'il hono- 
xo\X de fa plus grande confiance. Quelle 
nobleffe dans ces expreflions des Empe- 
reurs Romains ! // efi digne de la Majtfli 
Souveraine [a j de fe reconnoitre afjuj ettie aux 
JLcix: Notre autorité dépend de celle des Loix: 
Il y a plus de grandeur à Joumettre la 
Couronne aux Loix quà la porter ! 

Quelle énergie enfin dans ces maximes 
publiées en 1667 fous le nom & les 
ordres de Louis le Grand ! Les Rois 
par un attribut même de leur Souveraineté , 
font dans une bienheureuft impuijfance de 
détruire les Loix de leurs Etats (b). Ce n'eji 
ni imperfection , ni foibleffe dans une auto- 
rité fuprême de fe foumettre à la Juftice de 
fes Loix. La néceffité de bien faire , & Vint- 
puiljance de faillir 9 font les plus hauts de- 
grés de La perfcBion. Dieu même ne peut al- 
ler plus avant, & cejl dans cette divine im- 
puijfance que les Souverains , qui font fes 
images fur la terre , le doivent particulière- 
ment imiter dans leurs Etats. Qu'on ne dife 
point que U Souverain ne foit pas fujet aux 

M Lcg. IV. Cod. de Lcgibus & Conftit. Pria- 
fjpum. 

l> J D . oies de la Reine , Sec. U Partie , p. 1 9 1 • 

s 




'Loix de fort Etat , puifque la propofition 
contraire eft une vérité du droit des Gens t 
que la flatterie a quelquefois attaquée , & 
que les bons Princes ont toujours défendue 
comme une Divinité tut claire de leurs Etats. 

Craignez donc , S I RE , qu'il nous (bit 
permis de Vous le dire avec refj>eô , crai- 
gnez tous ceux qui vous prefentent les 
Loix comme des établiffemens arbitrai- 
res , comme de vaines formalités , ou 
comme des règles d'une rigidité antique , 
peu afforties aux intérêts d'une politique 
éclairée. Quiconque vous propoleroit d'é- 
branler les Loix feroit du nombre de ceux 
contre qui les Loix font néceflaires. 

Nous avons , S I R E , 'dans les Ordon- 
nances multipliées des Rois vos Prédé- 
ceffeurs, des monumens autentiques de 
leur attention à affurer aux Loix cet em- 
pire fouverain , le plus sûr garant de l'au- 
torité royale. Vous ferez frappé , SIRE , 
lorfque nous aurons Fhonneur de vous 
les remettre fous les yeux , de la force do 
leurs expreffions , du tableau qu'elles font 
des furprifes auxquelles le Prince eft ex- 
pofé , & du détail qu'elles préfentent des 
maux que produiroit un gouvernement 
arbitraire. 

De-là l'établiffementnéceffaireàla Mo- 
narchie , de Magiftrats chargés par état , 



engagés plus étroitement encore par fer- 
ment , de garder & faire obferver toutes 
les Loix & maximes du Royaume , & d'y 
conformer la police générale dont ils ont 
la manutention. C'eft un dépôt facré , 
dont les Ordonnances [a] chargent la 
conscience de votre Parlement , & 
dont il doit rendre compte à Dieu & à 
Votre Majesté , fuivant ce que lui di- 
foit en 1600 [b] un Chancelier de France. 
C'eft en votre nom , SIRE , que votre Par- 
lement veille à la confervation de l'Etat ; 
fon autorité n'eft autre que la vôtre : mais 
c'eft votre autorité , devenue inacceflible 
aux iurprifes , employée uniquement au 
bien public , conduite & éclairée par les 
Loix. Il en cil , SIRE, le Minifire cf- 
ftnùtl [c] y fuivant rexprerîïond'un de nos 
Rois qui chargea Ion Parlement [d] de 
l'acquitter du ferment qu'il avoit prêté à 
fon Sacre de maintenir les Loix du Royau- 
me. En lui confifle [e)la dirt&ion des faits 
par Uf quels ejl entretenue & policée la chofe 
publique de votre Royaume, Ce n'eft point 

[*] Ordonnance du 1 J. Août 1 389. Edition du 
Louvre. 

[_è~] Premier Avril 1600. M. de Bclliévre. Rcg. 
du Parlement. 

lO Ordonnance du 11 Octobre 1467. Fontanon, 
tom. 1. pag. f y6. 

[ <T| Louis XI. n. Avril 1481. Rcg. du Pari. 

[ e J Ordonnance du 11. Octobre 1467. 



altérer ni partager votre Souveraineté f * 
ç'efl l'affermir ; c'efl être eflentiellement 
chargé de [a] reprèfenter à vos Sujets 
h perfonne même de Votre Majesté,. 
& de leur répondre de la juftice de 
de l'utilité de toutes fes Loix ; de 
repréfenter vos Sujets aux yeux de Vo- 
tre Majesté , &de vous répondre de 
leur fidélité & de leur foumiflion. Votre 
Parlement s'eft toujours fait gloire de [£1 
leur donner V exemple de Vobèiffance. Il 
vous a toujours prouvé par fa con- 
duite , que / Uobêiffance due [c] à la 
Majefii du Roi étoit perdue , elle fe re- 
trouverait dans fa Cour de Parlement. Mafc 
s'il eft des occafions où fon attachement 
inviolable aux Loix & au bien public 
femble ne pouvoir s'allier avec uneobéifi- 
lance fans bornes, alors il leroit criminel 
envers vous-même & envers l'Etat, d'ou- 
blier ce que lui difoit en 1567 [d] un 
Chancelier de France, fous *Vrç juri 
garder tous les Commandemens du Roi , 
bien de garder Us Ordonnances au i font fis 

[*] *o. Juinifi*. Oifcours de François I. au 
Pari. Reg. du Pari. Ordonnance d'Octobre i H f. ch„ 
I. art. 9 1." Fon ta non r. I. pag. i6fc. 

19 Juin. 1604. Reg du Parlement. 

[<:] 14. Janv. & 16. Fcv. 1561. Reç. du Parlem. 
Io. Juin 1604. ibid. 

[rf] Juillet ij^^M-dç Wopual. JUg. do 
Parlemeuç., 
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vrais commandement ; ou ce qu'il dîfoît 
lui-même en 1604 au Souverain, [a] Si 
ccji dcjobéi[j'ance de bien fervir , le Parlement 
fait ordinairement cette faute , & quand il 
fe trouve conflit entre la puijfance abfolue 
du Roi & le bien de fon fervice , il juge 
Cun préférable à Vautre , non par défobéif 
fance , mais pour fon devoir 9 àla décharge 
de fa confeience. 

C'eô ainli que votre Parlement exerce 
fans altération votre Jujlice fouveraine , 
à laquelle il eft commis par les Loix du 
Royaume , fuivant le langage du Chan- 
celier de Belliévre : [b"\ & qui comprend 
le repos & la tranquillité des Sujets du 
Roi. 

Maintenir la Jurifdiftîon des Sièges 
Royaux inférieurs , eft une autre partie 
ëe fes fonctions, également importante 
à Tordre public & à la confervation de 
votre Souveraineté. Par eux en effet l'i- 
mage de Votre Majesté* fe porte & fe 
retrace jufqu'aux extrémités de votre 
Royaume. Par la liaifon de ces différens 
canaux qui répandent dans tout l'Etat la 
fource inépuifable de votre fagefle , de 
votre juftice , & de votre bonté , tous les 
Peuples reflentent les effets de votre pro- 

1>1 ij. Juin 1*04. Rcg. du Parlement. 
I* j 1. Avril 1600. Reg. du Parlement. 

te&io* 



teftion royale. C'eft Votre Majesté? 
qui , par leur organe , écom ies plain- 
tes du dernier des citoyens ; c'eft Elle qui 
lui rend juftice ; c'eft Elle qui le protège ; 
& chacun de vos Sujets voit en eux, con- 
noît , refpe&e & aime fon Roi. C'eft donc 
attaquer eflentiellement l'Etat que de trou- 
bler cette heureufe correfpondance. C'eft 
s'élever contre vous-même que de rné- 
connoître votre autorité dans le moindre 
de vos Officiers. Leur honneur , leur Ju- 
rifdi&ion font partie de ces Loix de l'Etat 
confiées à votre Parlement. 

Enfin fi les efforts de ceux qui combat- 
tent votre autorité , font portés jufqu'à 
l'excès d'ofer furprcndre votre religion , 
& fe couvrir de votre nom augufte pour 
parvenir à un but fi criminel , alors plus 
que jamais la fidélité des Magiftrats doit 
s'animer , votre intérêt devient plus pref- 
fant , leur devoir plus effentiei , & 
toutes les forces de leur efprit & de leur 
cœur doivent fe réunir , ou pour répri- 
mer par le pouvoir qui leur eft confié 
les atteintes qu'on auroit effayé de porter 
à votre Souveraineté , ou pour faire pé- 
nétrer la vérité jufqu'au Trône , & vous 
montrer les abus qu'on auroit fait de vo- 
tre nom & de votre autorité. 

Tous les devoirs auxquels votre Par- 

£ 



lcment eft engagé , S I R E , & qu'il vient 
de vousexpoier fe réunifient aujourd'hui. 
Des Eccléfiaftiques redoublent leurs ef- 
forts pour affermir un fyftême d'indépen- 
dance , dont les fondemens ont été pofés 
il y a près de mille ans , dont les princi- 
pes ont été liés , développés & fuivis de 
liccle en fiée le dans la conduite de plu- 
fieurs Miniftres de l'Eglife , & dont les 
effets inévitables , fans la vigilance & la 
fermeté des Magiftrats , feroient l'abus le 
plus énorme de votre augufte nom , ainfi 
que de la Religion , l'anéanthTement du 
bon ordre & du repos public , des Jurif- 
diclions réglées , des Loix , de votre Sou- 
veraineté même , & par conféquent de 
l'Etat entier. Nous fommes obligés , SIRE, 
de vous dévoiler ici cet efprit d'indépen- 
dance. 

C'eft à regret que nous rapportons 
quelques-unes des preuves fans nombre 
qu'ils en ont données dans tous les tems. 
L'honneur de la Religion fera toujours 
l'objet capital de nos vœux & de notre 
vigilance : mais telle eft la grandeur & la 
force de cette même Religion , qu'elle ne 
peut être ni affoiblie ni deshonorée par 
l'abus qu'en font les hommes à qui le mi- 
niftère en eft confié. 

Le défir de l'indépendance , SIRE, 



naît avec tous les hommes : maïs i! n'en 
eft pas à cet égard des Eccléfiaftiques 
comme du refle de vos Sujets. Ceux-ci 
•ne trouvent ni dans leur état ni dans leurs 
fondions , rien qui ne les rappelle à la 
Loi d'une jufte obéiflance , nul prétexte 
d'y mettre des bornes , nul objet qui ré- 
veille en eux cet amour de l'indépendan- 
ce , dont ils ont fait pour toujours le fa- 
crifïce. Ils s'eftiment heureux de jouir 
tranquillement de tous leurs droits fous la 
protection de Votre Majesté* , & de 
n'avoir de force que par leur union inti- 
me avec tout le Corps de l'Etat,. 

Mais dans lesEccléfiaftiques l'habitude 
d'exercer un pouvoir facré qu'ils ne tien- 
nent point du Souverain ; celle de rece- 
voir perpétuellement des hommages d'au- 
tant plus profonds qu'ils font les Miniflres 
de la Divinité même , les oracles de la 
vérité ; la poflerîion dans laquelle ils font 
de former dans l'Etat un Ordre puhTant t 
riche & diftingué : enfin leur union en- 



par les mêmes vues & les mêmes intérêts 9 
quelles fources de périls & de tentations 
pour des hommes ! 

Plus entreprenans , ou moins réprimés 
dans certains tems , on a vu des Ecclé- 



tr'eux & avec une Puiffance 





l'ufurpation , devenir les arbitres des for- 
tunes de vos Sujets , les Juges des Magis- 
trats , les Souverains des Souverains mèj 
mes. Plus foiblés dans quelques autres 
époques , toujours au moins fie font-ils re- 
fiifés aux devoirs de Sujets ; abufant du 
refpeô dû à la Religion , ils ont ufurpé à 
la faveur d'un titre aufli impofant un do- 
maine prefqu'univerfel. Fondions exté- 
rieures & publiques , biens temporels , 
conduite perfonnelle , & jufqu'aux cri- 
mes contre l'Etat, dont quelques-uns d'eux 
ont pu fe rendre coupables , tout eft de- 
venu matière fpirituelle , tout indépen- 
dant de la Jurifdiûion Séculière y tout en- 
fin fournis au jugement de l'Eglife feule , 
ou de leurs confciences particulières. 

Ces égaremens , S I R E , ne remontent 
pas aux premiers iiécles de l'Eglife. Ils 
îbnt entièrement étrangers à fon efprit. 
La foumiflion aux Souverains elt enfei- 
gnée par Jefus - Chrift & par les Apôtres 
comme un devoir capital & général , \â\ 
eux-mêmes l'ont pratiquée à l'égard des 
Princes payens. Point d exception fur cet 
article , dit un faint Do&eur de l'Eglife. 
Ce devoir ne regarde pas les feuls S.ècu- 

[*1 Omnis anima Potcftatibus fublimioribus fub- 
<Uu m» Rvm, XIII. i. 



ttrs,[a] Apôtres 9 Evangélijles , Prophe* 
tes, tous en un mot y font obligés. Dans 
le fixiéme fiécle , les Evêques de France 
difoient encore à leur Souverain : Si 
quelqu'un d'entre nous s'écarte de fon devoir 9 
tous pouve^ iy faire rentrer , vous feul ne 
reconnoijfeipoint d'autorité qui puiffe vous 
impo fer extérieurement des Loix, 
Mais bientôt les Evêques de France, de- 
v . venus Seigneurs [ c ] & admis en part du 
Gouvernement 9 crurent avoir comme Evê- 
ques ce qu'ils nav oient que comme Seigneurs^ 
& prétendirent juger publiquement les 
Rois. Louis le Débonnaire [ d ] cft 
dépofé de fon Trône par des Evê- 
ques qui fe jouent, dit un Hiftorien de nos 
jours {e) de la Majefié Impériale fous pré' 
texte du {éle fpécieux de tobfervadon des 

* 

W Oftcndîtquod ifta imperentur omnibus , non 
tanrum Sxcularibus , id quod itarim in ocordio 
deciarac , cum «heit , omnis anima poteftatibus fu- 
bJimioribus fubdira fit , ctiamli Apoftolus fit , G 
JEvangclîfta , fi Prophcta , live quisquis tandem 
fucrit. S\ Chrif. homil. i j. in Epi/t. ad Rom, 

Si quis de nobis, ô Rcx , juftitix tramkem 
rranlcendere voluerk,àte corrigi po:cft-, fivcrôtu 
excellais , quis te corripiet / <Jrq. Turon, Lib. % 
Ht fi. cap, 19. 

M Troifiéme difeours fur l'Hift. Eccl. de M. 
Ficury. N v . 10. 

id] Fleuri. Hift. Eccl. t. 47. N°. 40. 
LeJ Daniel, tom. I. p. 61&, in fol. Pari$i7i 3, 
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Canons & du falut de cet infortuné Prince.; 
le moins digne a" être traite de la forte par 
des perfonnes de ce caractère ; car jamais 
Prince n'honora plus la dignité & UperÇonne 
des Evêques , ne prit plus volontiers & plus 
fouvent leurs confeils , & ne défera plus à 
leur autorité : mais en y déférant beaucoup , 
il ri eut pas affe^ de foin de la fienne , & ce 
fut la four ce de tous fes malheurs. 

Quelques Evêques , SIRE , parurent 
reconnoître l'injuftice de leur jugement 
contre ce Prince, mais non l'ufurpation 
d'autorité : auffi Quelques années après 
on les voit difpofer des Etats de Lo- 
thaire, & enjoindre [a] à fes frères par 
C autorité Divine de prendre le ^ Royaume 
& le gouverner fuivant la volonté de Dieu , 
c'eft-à-dire , fuivant les conditions qu'ils 
leur avoient d'abord preferites. [£j En 
8 5 8 ils déclarent hautement que leurs biens 
font confacrés à Dieu , & qu'on rien 
peut rien prendre fans facrilége , que pour eux, 
ils ne font pas des Séculiers qui puiffent fe 
rendre vafjaux , ou prêter ferment , que fi 
Von a exigé quelque ferment des Evêques 
ceux qui l'ont exigé , & ceux qui l'ont prêté 

J>] Hift. Ecdd.de Fleuri. Liv. 4*. n. *». ann. 
S41» 

i b ] Ibid. Lir. 49* n. 40. 



doivent en faire pénitence. Enfin Ietrf 
cfprit de domination alloit jufqu'à exiger 
que le Souverain même pliât fous leurs 
Loix. Delà, cet afte incroyable dreffé 
par le confeil des Evêques, fuivant la 
remarque d'un Hiftorien judicieux [ a ] 9 
oïi Charles-le-Chauve lui-même'ne s'aflure 
la poffeffion de fes Etats , que fur la pa- 
role de l'Evêque qui Fa facré Roi y avec 
promeffe , dit- il , de ne me point dipofer de 
la Dignité Royale , au moins fans les Evê- 
ques qui m* ont facré avec lui , au jugement 
defquels je me fuis fournis , ajoute-t'il % 
eomme je m'y foumets encore. 

C'eft ainfi que les Eccléfiaftiques ; 
SIRE , ont fçû profiter de la piété même 
de nos Rois , pour fe rendre leurs maî- 
tres. Devenus poffeffeurs d'une domina- 
tion ufurpée qui leur foumettoit tout , juf- 
qu'au Souverain , des Eccléfiaftiques fe 
rendirent , & toujours fous le voile de 
la Religion , feuls arbitres des affaires 
temporelles des Citoyens. S'agiffoit-ii de 
l'exécution d un Contrat? Tantôt la Re- 
ligion du ferment y étoit engagée , tantôt 
la peine de l'excommunication confentie : 
falloit-il une dernière reflburce ? C'étoit 
un péché que de manquer à fon enga~ 

[*]Ibid. Liv. 4?. n. 46. 



gement , & la connohTance du péché at- 
tiroit tout à la Jurifdiôion des Ecclé- 
fiaftiques. S'agiflbit-il d'un Teftament ? 
Cette matière étoit particulièrement de 
leur reffort , il devoit y avoir des legs 
pieux , & la privation de la fépulture 
étoit la peine de ceux qui mouroient 
intcflats , ou qui omettoient ces difpofi- 
tions , dont l'effet étoit de faire entreries 
Eccléfiaftiques dans l'intérieur des famil- 
les , & de les rendre feuls diftributeursdes 
biens des défunts. S'agiflbit-il enfin de 
quelque affaire que ce pût être , ou fut 
intérefle un Clerc , ou une Veuve , ou un 
Pupille ? Ils avoient feuls droit d'en con- 
noitre. S'ils avoient eux-mêmes des con- 
tentions , l'excommunication étoit lan- 
cée contre leurs Parties adverfes. Si les 
Juges Royaux vouloient rentrer dans leurs 
droits, les cenfures Eccléfiaftiques les 
frappoient. 

Que reftoit-il,SIRE,au Souverain,qu'ua 
vain nom fans autorité?Des Eccléfiaftiques 
dominèrent ainfi jufqu'au treizième fiécle. 

Les Rois , ouvrant enfin les yeux fur 
les malheurs des fiécles précédents , pen- 
ferent à rétablir leur autorité: mais quelle 
contradiction n'éprouvèrent - ils pas de la 
part des Eccléfiaftiques ? Louis le Gros,[tf} 

excommunie 



excommunié par l'Eveque de Paris fc 
l'Archevêque de Seris;S. Louis(a) outragé 
par l'interdit d'une partie de loti Royau- 
me pour avoir faifi le temporel d'un Evê- 
que qui rerufoit de contribuer aux- 
charges ordinaires de l'Etat , menacé d'ex-* 
communication par des monitions 
en forme pour avoir banni un Eccléfiaf- 
tique , reffentirent les premiers efforts d'u- 
ne réfiftance illégitime. Envain S. Louis 
animé de cette piété folide qui fait fou-» 
tenir fes droits par principe de devoir , 
combat , pour l'intérêt même de la Re- 
ligion , les abus que l'on couvre de ce 
voile ; envain ce Prince excité par la ré- 
clamation générale qui s'élève dans fes 
Etats contre l'indépendance des Ecclé- 
fiaftiqiies , qui ne voùloient plus recon- 
noître aucun Tribunal féculier , fait en 
1135 dans TafTemblée des Barons du 
Royaume , une Ordonnance (c) pour ré- 
tablir la Jurifdidio'n temporelle , & dé- 

■ b ■ t'i • ■ ». - » 

( a ) Année 1 x î 5 . Ht/}, de S, Louis par la Chaife , 
v . i.p. 171. edit. 1688. 

( b ) Année 1 1 $ y. ib'td. liv. 4. t. toy. ($» lia. 

(O Le Roy ordonna , par 1 avis Se cous les Ba- 
rons , qu'à l'avenir nul de leurs valTaux ne feroit 
obligé de répondre au Tribunal Fccléiîaftique en 
matière civile. Que li les Juges d'Eglife lès «com- 
muni oient pour cela, ils feroient forcés de lever 
l'excommunication par la faiûc de leur temporel. 
lbid. p. 111. 

c 
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clarer nulles les excommunications em- 
ployées contre fon autorité. Envain onze 
ans ( a ) après , cette même Loi eit fo- 
lemnellement renouvellée. A peine la 
France a-t'elle perdu ce Prince également 
éclaire & religieux , que des Eccléfiaf-s 
tiques aflembles à Bourges (b) frappent de 
nouveaux anathêmes les Souverains & 
les Magiftrats qui prétendront leur ôter 
la connoiflance des affaires (c) qu'ils c.it 
coutume de juger , connoître des affaires 
perfonnelles des Clercs , les foumet- 
tre (*) à des impôts , déclarer nulles (/) 
leurs cenfures & leurs jugemeps , ou par 
par quelque voye que ce foit les trou- 
bler (g) dans la poflliTion de leurs liber- 
tés', coutumes & immunités. 

Les peuples ne furent pas long-tems, 
SIRE, à reclamer contre ces abus. Votre 
Parlement fut rendu fedentaire , & dès- 
lors il ne ce(fa de combattre pour votre 
autorité. Sa vigilance a fait perdre aux 

Eccléfiaft ques cette fouveraineté qu'ils 

... 

(m) Pr. des Lib. ch. 7. ». I. & 9. 
\b) Concil. L*bb. t. il. f>*rt. i.fol. 1017. Cmc. 
Httmric. 

( C ) lbtds *'t. I 5. 
( d ) îbid jiru 7. 
( eS Ibid, art. 10. 
{/) Ibid. srt. 7. ô* i€, 

il) Ibid.étrt.il. 
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avoîent ufurpéô à l'égard de vos Sujets ; 
mais qu'il lui refte encore d'efforts à faire 
pour les réduire eux-mêmes à l'obéiffance 
qu'ils vous doivent. Nous ne ferons que 
parcourir l'hiftoire intéreflante des pro- 
grès qu'a fait peu-à-peu l'autorité Royale 
défendue par votre Parlement.il n'eir pref- 
que point d'année où il n'ait eu de nouvel- 
les tentatives à réprimer : heureux , fi ces 
Eccléfiaftiques n'eufTent jamais réuffi à 
préfenter au Souverain lui-même le fa- 
crifîce de fon autorité comme un hom- 
mage dû à la Religion. 

En x 3 19. (a) Pnilippes de Valois indi- 

3ua une Aflemblée folemnelle pour juger 
es plaintes universelles qui s'élevoient 
contre les Eccléfiaftiques de la part de 
tous les Ordres de l Etat. Le célèbre 
Pierre de Cugnieres , Avocat du Roi , 
dont la mémoire fera toujours chère à tout 
bon François , établit jufqu'à foixante-fix 
Chefs d'ufurpations différentes, des Ec- 
cléfiaftiques fur la Jurifdiclion féculiére. 
L'Archevêque de Sens & l'Evêque d'Au- 
tun n'entrèrent en conférence qu'après 
des proteftations (£) plufieurs fois réité- 

( « ) Recueil des Lib. de l'Egl. G allie. 1. vol. 

{b )Proccftatione pra*mi(sâ , quôd , quid di<flunis 
fum i volo d itère non ad fincm fubeundi quedeum- 
que juiicium , fed folitm dumaxat ad Dom. Rcgts & 

Cij 
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récs , 'de ne prétendre fe foumettrt a *u- 
cun jugement , niais feulement inflruire 
la confeience du Roi & de fes Officiers : 
ils établiffent eniuite par les comparai- 
fons (a ) les plus choquantes , déjà em- 
ployées par Grégoire VII. que la Jurif- 
ditlion temporelle eji inférieure à la Ju- 
rifdiclion Eccléfiafiique , & qu'elle en dé- 
pend effentiellement ; que la foumifjion au 
Prince , ( b ) preferite par les Apôtres , ejl 
une déférence due au mérite & non un de- 
voir d'obéij/ance ; & d'après des princi- 
pes aulîi étendus ils perfiilent à te fou- 

aliorum confeientiam infbrmandam. Commencement 
de la Séance du Vendredi 11. Décembre. Idem au 
commencement de celle du 19. Décembre. Idem dans 
lai même Séance an commencement du Dtjcours de 
f&véauo 4' Au t un. 

[4] Dux funt poreftares , fpiritualis & tempora- 
lts , quae inter fe diftemnt ficut aurum Se plumbum... 
luriraiâiotemporalis ordinatur ad i pi rit ua le m , iraô 
aependet ab eâ , ficut claricas lunx à ciaritate folis.... 
Cdm iftz dux Jurifdidtiones comparentur duobus 
luminaribus .... & tota claricas lunae fît à fblc & in 
foie formaliter & virtualiter, & non è contra,.., pacet 
quod Juritdiâio fpiritualis qux conparatur foli,ha- 
b'et in fc formalitcr vel vircualicer Jurifdiétionem 
tcmporalcm qux comparatur claricati lunx & non c 
contra. Difcours de fArcbev» de Sent. n. 1 j . 11. & 

Ifrl Rcfpondetur autoritati : Subjeâi efrote omni 
humanx creaturx propter Deum • fivc Rcgi , &c. ibi 
enim loquitur de lubjeâione qux cft propter virtutis 
mciicum; non propter neceflitacis dcbicum./^rf. 0. 16. 
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tenir perfonnellement independans , & à 
défendre toutes leurs ufurpations comme 
des droits qui leur étoicnt ajfurés ( a ) par le 
droit divin , naturel , canonique & civil 9 
par une coutume immémoriale , par des 
privilèges qui n y avoient fait , difoient- 
ils , que déclarer & confirmer ce qui ap- 
partient ejjentiellement à VEglifc , & non 
lui attributr aucun droit nouveau. Eux- 
mêmes enfin , quelque attentifs qu'ils 
fuffent à ne paroître zélés que pour les 
droits de la Religion , font connoitre trop 
clairement (£) combien leurs intérêtsper- 
ibnnels influoient dans leurs prétentions. 
Ils finirent par exiger de Philippe de Va- 
lois la confirmation de ces prétendus 
droits. Trois différentes réponfesdu Pria- 
ce ne peuvent faire ceffer Timportunité de 
leurs inftances : enfin le Roi leur prelcrit 
un délai pour fe réformer eux-mêmes , 
leur déclarant qu'autrement il y pourvoi- 
es] Concludo ergo tanquam probauim de jure di- 
vino . naturali , canonico & civili , confuctudine & 
privilcgio .... non novi juris edicivis , (cd anciqui 
declarativis & confirmativis. ». 4 \ , & 46 . 

[£] Si Prxlati regni non haberent iihid jus, (ed tol- 
leretur abeis , jam perderet Rex SoRcgnum unam dé 
condicionibus per quam mulcitm nobi I itatur, feilicee 
Praelatorum folemnitatem. Tune enira non eflenc 
folemniores, fed pauperiores&raiferioxes omnibus 
aliis, cùr» in nocconfiftac magna 'pars émolument 
torum tuorum. ibid, ». 4*. 

Ciij 
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îoît d'une manière qui feroît agréable à 
Dieu & aux Peuples. 

Depuis ce tems , SIRE , les Eccléfiafti- 
ques turent plus exactement réprimés. En 
1 369 un Archevêque de Bourges fut obli- 
gé d'obtenir des Lettres d'abolition , ( a ) 
pour fe fouftraire à la peine qu'il avoit 
encourue , en décidant par un article de 
fes Statuts Synodaux , que les EccUJîaJli- 
qucs ne pouvoient être pourfuivis civile- 
ment ou criminellement devant les Juges 
Séculiers. En 1 369 & 1 370 ( c) , différens 
Arrêts déclarèrent nulles les excommuni- 
cations lancées contre des Officiers du 
Roi. En 1371 (*) le Parlement adrefla 
une Commifliou (péciale à plufieurs Juges 
inférieurs , pour les charger au nom du 
Roi , d'empêcher les Archevêques de 
Lyon , de Sens , les Evêques de Langres, 
Auxerre ; Troyes , Autun & Châlons , 
de prendre connoiflance des aifaires civi- 
les dont ils dépouilloient les Juges Sécu- 
liers. En 1371 , un Archevêque de 
Rouen , qui ofa renouveller devant votre 
Parlement , les mêmes prétentions dont 
il fe faifoit des principes de confeience , 

M 1 l&9' ? r - des Lib. 

fV i]6$. M70 Pr. des Lib. 

\_c\ 1^-71. Prudes Ltb. 

j/f] Re£. du CbÂtelet. liv. rouit. 3 e ./*/. $7. 



fut puni par une amende de 4000 lîv. & peu 
après fon temporel fut faifi (*) , pour 
fa défobéhTance à la Juftice Séculière. 

La lumière fe répandoitde jour en jour ; 
on ne craignoit plus en 1 373 (£) , d'avan- 
cer que quand , par cenfures , la Jurifdic» 
don temporelle ejl troublée , le Roi y peut 
pourvoir par fes Officiers. En 1385 ( c ) 
le Roi lui - même annonce la réfolution 
par lui prife , & le droit où il eft de repri- 
mer toutes les entreprises de la Jurifdiciion 
fpirituelle fur la temporelle , dont il ejl la 
fource. En 1437 ( d )défenfes font faites à 
l'Evêque de Troyes , fur peine de cent 
marcs d'or , de procéder par cenfures & 
excommunications contre les Officiers 
du Roi. En 1454, (e) un E vêque de Nan- 
tes eft décrété d'ajournement perfonnel , 
condamné en 10000 livres d'amende 9 & 
fon temporel faifi,pour avoir foutenu (/) 

r ml 18. Juin & 6. Août 1 î7$. Pr. des Lib. 

y\ 16. Janv. 1 }7 ). Pr. des Ltb. 

c] 14. Août 1 }8 f • ihd. 

£\ 10. Juill. I4î7- Rf £' du Par!. 

\e\ n. Fcv. 14 f 4. 8c x 3. Juin 14$ c. Fr. des Lib. 

./] Quôd unufquifque Epifcopus in fuo Epifco- 
paui de iure fundatus cfb a nul ! os rccognofcerc Prin- 
cipes temporales pro fupcrîoribus , & auôd (i nos feri 
• noftrum praii&um Paxlamcntum ordinationes feti 
Anelta feceramus in cont: arh m , ; lias facerc non 
potucramus , tanquam de te ad nos feii di&am Ctt- 
jdam bob pertinente. Ibid. Pr. des Lib. 
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que de droit chaque Eveque ne reconnoît au- 
cun Prince temporel pour Supérieur , 6* qui 
Us Ordonnances des Rois , ou Arrêts des 
Par km en s , contraires à cette prétendue im- 
munité , font nuls , comme faits incompé- 
temment & fans autorité. En 145 7 un Arche- 
vêque de Touloufe (a) eft contraint , par 
faine de fon temporel , de révoquer l'ex- 
communication par lui lancée contre les 
Officiers delà SénéchaulTée de Touloufe f 
pour avoir refufé de lui rendre un pri- 
sonnier Clerc. 

Nous abrégeons ces détails, SIRE,mais 
nous vous fuppbons de remarquer d'une 
part la vigilance de votre Parlement, & le 
fuccès de fon zèle contre des entreprises 
autrefois générales ; de l'autre , l'inflexible 
persévérance des Eccléfiaftiques qui ns 
çefTent de renouveler pendant deux fié* 
{les leurs efforts quoiqu impuiffans. 

Le même Tefprit d'indépendance avoit 
pénétré jufques dans les Ordres Religieux. 
En 1 5 1 3 le Parlement (£)eft obligé de dé- 
fendre de procéder contre un Jacobin que 
fes Supérieurs prétendoient excommunié 
par les Conftitutions de cet Ordre , pour 

[a] ix. Décembre 14; 7. Traité de la po'.ice roya* 
le par Duhamel , inféré dans le Recueil des Libertés, 

M 1 7. Mars & %. Avril f fi |, Rtg. du PftrL 



avoir eu recours aux Juges Séculiers. En 
1 5 3 5 ( a )^ e Procureur Général fe plaint 
d un femblable Statut des Cordeliers. En 
i Ç7z lesJéfuites(£) obtiennent une Bulle 
qui les exempte de toute Jurifdi&ion Sé- 
culière , leur permet de fe choifir des Ju- 
ges Eccléfiafticjues pour toutes leurs affai- 
res civiles, criminelles & mixtes; défend 
aux autres Juges d'en connoître , déroge 
à toutes Loix , Coutumes , Canons des 
Conciles généraux , ou autres Conftitu- 
tions contraires. En 1 599,IesCapucins(c) 
ofent préfenter au Parlement par écrit , 
.une proteftation d'indépendance fignée 
d'eux ; leur Écrit eft lacéré , le Provincial 
& le Défïniteur qui l'a voient figné , font 
condamnés au blâme. 

Le feiziéme fiécle nous préfente, SIRE,' 
une époque funefte , qui nous prouve 
trop clairement avec quelle facirité cet e(+ 
prit d'indépendance eft toujours prât à 
éclater. On effaye au Concile de Trente 
d'ériger en loix générales les mêmes pré- 
tentions que les Eccléfiaftiques s'effor- 
çoient inutilement d'accréditer depuis fi 

[a] 4. & y. Janv. ^Hf* ? r - M- & 
F*rl. 

M • Mai 1571. Bullar. m*g. Kommun^ tvm.i, 
*[0 6. Mai 1 599- Pr.dcf Lib. t 



longtems^'attirerà eux feuls le jugement 
des afraircsdcs Clercs ( a ) , celles qui con- 
cernent l'exécution des Teftamens ( b ) , 
de rendre les Evêques jufticiables du Papje 
feul en matière criminelle ( c ) , d'enlever 
au Prince les droits les plus relatifs à la 
police publique ( à ) , & i'infpeftion qui 
lui appartient fur la difcipline Ecclénaiti- 
que (e) , d'empêcher les Magiftrats de 
déclarer nulles des excommunications(/), 
& combien d'autres abus n'autorifoit-on 
pas par les douze articles de reformatione 
Principum , qui ne furent arrêtés que par 
Foppofition des Ambaffadeurs de Charles 
IX. Les Evêques cherchèrent à les faire 
renaître dans un article plus général fous 
le' nom à* Immunités de CE^life , & des 
Perfonnes Eccléfiafiiques ; ils y firent un 
devoir au Souverain d'une obéiffance 
fans bornes aux Conftitutions des Papes. 

Le Prince refufe la publication de ce 
Concile. Onze Aflemblées du Clergé 
lui font pendant quarante (g) ans les plus 
vives inûances. Henri 111. (A) répond 

( * ) Sejf. 7. cap. 1 4. & Sef. 1 \. c. 6. 

{b) Sef.xx. cap. 8. 

(c) Sef. I j. ca\. 8. & Stf. 14. cap. j. 

!d) Sejf. 14, cap. 1. 
e) Sef. xi. cap. 4. f. 7. 
f) Sef.ii.esp. J. 

fi) Pr.desLib.cbsp.14.» 1. 

| » ) En 1 s 8x. Kcp. du Roi à la Harangue de l'Ai- 



que" cette affaire regardoit fur-tout le Par- 
lement , & qu'il le confulteroit. Le Par- 
lement ne fe croit pas même permis d'enre-- 
giftrer (a) fans modification les Bulles de 
Légation qui font mention du Concile de 
Trente. Cependant des Evêques de votre 
Royaume, au mépris de l'autorité Royale, 
fe portèrent , SIRE , jufqu'à faire eux-mê- 
mes une acceptation folemnelle de ce Con- 
cile , acceptation qui ne fervit qu'à faire 
éclatter le zélé des Juges inférieurs, dignes 
d'être aflbciés pour la défenfe de l'Etat & 
le maintien de la tranquillité publique aux 
travaux des premiers Magiftrats. Le Châ- 
telet de Paris fupprima cette acceptation , 
& fit défenfe de tenir le Concile de Trente 
pour reçu , - ni le publier en général ou en 
aucun article , à peine de Saifie du Tempo- 
rel , & d'être déclarés criminels de Léu- 
Majejlé. (b)^ 

Dans le même teins , le Pape , dans une 
Bulle aufli connue par l'excès des abus 
qu'elle contient, que par le trouble qu'elle 
a caufé dans plufieurs Etats , (c) excom- 
munie les Juges féculiers ou les Souve- 
rains qui prétendront non-feulement fou- 

chev. de Bourges , Député du Clergé. Hifi, de Af. de 

Thon. Itv. 7 f . 

(«) Juillet if 9 6. 14. Août 1606. 5c c. 

(b) 11. Aoûciôlf Pr.dsLiK 

( c ) GUnnon* , Hifi, du Hoj/tmne dt JtapUs , 
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mettre à leur Jurifdiâion des perfonnes 
Eccléfiaftiques , empêcher en quelque 
manière que ce (bit l'exécution des Let- 
tres Apofloliques , ou connoître par la 
voye de l'appel comme d'abus de la con- 
duite des Miniflres de l'Eglife , mais même 
établir dans leurs Etats de nouvelles im- 
portions , ou augmenter les ancuûms 
fans l'approbation du Saint SUge. Cette 
Bulle , SIRE , rut introduite furtivement 
dans votre Royaume , & publiée par 
quelques Evêques (a). Le Parlement en 
vacations par un Règlement du 4 Oûobre 
1 580 (£) arrêta, par les menaces les plus 
fevéres , ces Eccléfiaftiques entreprenans. 
Encore s'en trouva-t'il qui continuèrent à 
fe faire un titre de cette Bulle proferke. 
Un Archevêque d'Aixen 1601 (c) prive 
des Sacremens les Officiers du Parlement 
d'Aix, comme excommuniés par la Bulle 
in Ccend Domini. Un Archevêque de Bor- 
deaux fuit cet exemple en 1602. (d) Le 
même Archevêque d'Aix eflaye de la pu- 
blieren 1612. (e) En 1643 (/)un fécond 

■ 

( a ) Hift. de M. de Thou , année 1 j 80 tiv. 1 1. 
(b) Pr.desLtb. 
(r) Pr.desLtb. 
( e ) Pr, des Lib. 

(e) Vte d'Eàm. Rjçher , ?xr M. Btillet , nnm. 1 8, 
fcnr. 158. 

(/) Pr. des Lsb. 



Archevêque de Bordeaux menace de cett o 
Bulle les Eccléfiaftiques de fon Diocèfe 
qui recourent aux Juges fécuiiers ; & les 
Arrêts réitérés de vos Parleinens empê- 
chent feuls que le feu ne s'étende dans 
tout le Royaume. 

Enfin | que n'aurions-nous pas à dire à 
Votre Majesté', SIRE , de ces jours de 
fureur qui fembloient être les derniers de 
k Monarchie , & qui lui ont fait des plaies 
ii cruelles &fi profondes. Les Eccléfiafti- 
ques qui, fous la féconde; race de nos 
Rois, difpofoient de la Couronne , & dé- 
gradaient les Souverains, a voient-ils porté 
Pefprit de rébellion plus loin que ceux qui 
prêchoient ouvertement contre le Roi, fa) 
qui oblige oient les Peuples, par la- voie des 
cenfures (£) & des refus do Sacremens , à 
fouferire une union criminelle contre leur 
Souverain, qui attiroient de Rome (c) des 

(a) Mém- de l'Etoile , tom. i. f*g m 83. edit, de 
1 7 1 9. M. de Thou. liv. 16. num, 17. 

Henri IV. fui obligé de condamner ces Prédica- 
teurs féditieux à avoir la langue percée & au banni£ 
femenr perpétuel, par des Lettres Patentes ci un. 
Septembre 1595. des Lib. ch*p. 19. n. 1 j. 

(b) Ordonnance du Chapitre de Reims , le Siège 
Archiepifcopal vacant , du zo. Mars 1 (89. 

(O Bref d'excommunication contre le Roi de 
Navarre & le Prince de Condé , follicité par le Car- 
dinal d« Pellevé. Ht fi, d$ Thon, liv, 81. tom* 9- f*g* 
l+o.édit, de 17 14, 
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Bulles attentatoires à l'autorité & à la fii- 
reté du Roi , qui ofoient s'élever (a) con- 
tre le P idement , pour avoir fait brûler 
ces Bulles, comme s'il eût entrepris fur 
leurs droits fpirituels , qui refuloient enfin 
fi opiniâtrement (£) de fe fou mettre aux 
Arrêts des Parlemens qui les vouloiént 
obliger de prier pour leur Roi légitime f 

(*) Arrêt du Parlement à Tours, du t. Août itfU 
& a Châlons du 19. Août 1 59 1. Pr. des lib. $hM .4. n. 

( b ) Arrêt du Parlement de Tou!ou r e du 17. Juil- 
let m 9 $ . qui ordonne à l'Evcquc de Beziers de faire 
faire des prières publiques pour le Roi ; enjoint la 
même chofe aux Archevêques & Evêques du Rcfïbrt. 
Le 9. Août fécond Arrcc fcmblable * retus par les Ca- 
pucins & les Carmes , & le 7 Septembre plulieurs des 
Capucins fortcntde la VU le, & fe rerirent à Narbon- 
nc ville rébelle, les autres periîftcnt à refufer opiniâ- 
tremenr. Le premier Février 1 f 94. les Capucins man- 
dés difent au Premier Préfident du Parlement de 
Touloufe , transféré-à Beriers , qu'il don honneur h 
VEgltfe dont ils font membres - t qu'ils ne rtronnoif- 
fent le]{*srlement , & cu'il n'* aucun touvotr fur 
eux % & perfiftent à refufer de prier pour I. Roi ; & 
Je Parlement eft obligé de leur enjoindre de vuider 
la ville, ce qu'ils font le 10. Décembre 1794. 
En 1606. il y avoitencore des Eglifes & des Monaf- 
teresoù l'on ne falloir point les' prières ordonnées 
pour le Roi. Le Parlement de Touloufe fut obligé de 
rendre un Arrêt le 7. Juin pour contraindre les Prê- 
tres de fon Rcflort à prier pour le Roi au Canon de 
la Mcffe. & leur faire défenfes de fe fervir de cer- 
tains M «Tels imprimés depuis trois ans ou en- 
viron .dans les villes de Paris , Bordeaux & Lyon , 
cUnskfquels la prière pour le Roi avait été retran- 
chée. Mf. Dupuy. n. 49$. & y if. . 



foutenant que le Parlement n'avoit point 
d'autorité fur eux. 

L'éclat de ces excès multipliés fut ar- 
rêté , SIRE , par l'a&ivité & ie courage 
des Ma^iftrats. Mais Pembrafement étoit 
trop général pour s'éteindre prompte- 
ment, & ces tems orageux furent comme 
le renouvellement de l'ancienne fermen- 
tation qui paroiflbit auparavant calmée 
parmi les Eccléfiaftiques : mais convain- 
cus par une longue expérience , que l'au- 
torité Royale avoit dans le Parlement, un 
défenfeur vigilant & éclairé , ils fe flattè- 
rent d'un fuccès plus prompt & plus cer- 
tain en rendant , s'il étoit poflible, le zèle 
des Magiftrats fufpeâ au Souverain, & 
cette voye de féducYion devint le reiîbrt 
ordinaire de toutes leurs entreprifes» 

On recommença dcs-lors a loutenir ou- 
vertement que ceux qui ont le caractère 
Clérical , font exempts non - feulement de 
de toute Jutifdiclion Séculière , mais de 
Puiffance Souveraine (a). Le Parlement 
voulut , en arrêtant ces maximes fédi- 
tieufes , mettre à l'abri de toute atteinte 
l'autorité & la fureté des Rois ; il obligea 
la Faculté de Théologie derenouveller fes 
anciens Décrets plus néceflaires que ja- 

(4 ) Difcours du Premier Préfidcnc aux Do&eurs 
en Théologie mandés le zS Mai îfio. 
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tnaîs : la Faculté obéit ; maïs des Evêques 
eurent le crédit d'empêcher la publication 
du Décret ( a ). 

Peu après , & au milieu du deuil géné- 
ral de la France , le Livre de Bellarmin 
met en péril la Perfbnne même du Prince. 
Le Parlement le condamne. Le croiriez- 
vous , SIRE! l'abus que font quelques 
Eccléûarriques de l'accès qu'ils ont auprès 
du Souverain, va jufqu'à engager le Roi à 
mander [fur ce fujet le Premier Préfident , 
qui eft forcé de juftiner le Parlement, de 
n'avoir pû voir d'un œil tranquille les at- 
tentats que ce Livre autorité contre la- 
Perfonne des Rois ( b ). 

Vos fidèles Sujets , SIRE , propofent 
àl'Aflemblée générale des Etats d'etablir 
irrévocablementla fureté delà perfonne 
du R oi & l'indépendance de fa Couronne : 
les Eccléfiaftiques foufcrivent en appa- 
rence à l'article qui concerne fa- fureté y 
(c) mais ils réclament contre fon indé- 

(*) Henri de Gondy Éveque de Paris, Rofc 
Evëquc de Clermont , Se Miron Evêque d'An- 
gtrs. 

(b) Premier Décembre léio. Tr. des Lib. 

( c) Difcours du Cardinal du Perron , le i Janv. 
16I f. Merc. Frattfots > pag. 170 , 171 <£» 1.71. M. 
le Prince de Condé dans fon Difcourt du 4 Jan- 
vier 161 <j (ibid.pag. ni.) fait voir que ceux qui 
combattent l'indépendance , attaquent réellement la 
ûicté, % * 

pendanc e ; 
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pendance ; tantôt ils traitent de problé- 
matique {a) cette queftion , fi les Rois 
peuvent en quelque cas être dépofés , 6» 
le uns Sujets abfous du ferment de fidélité : 
tantôt ils vont jufqu'à foutenir que l'affir- 
mative (£) eft généralement reçue dans 
toute TEgliIe & dans la France même , & 

( a ) Troch-verh*l de Is Chsmbre Eccléfitfliqut 
des Etats de \6i± , fag. i8ô , Merc. François , 

t*l- l 47 & 171- 

\b) Difcours du Cardinal du Perron , le 1 Jan- 
vier 14 1 j. Mercure François , p*ge 111 , 177 , o» 
a8$. Il dit ,^ qu'il n'y a jamais eu en route la Fran- 
ce . depuis que les Ecoles de Théologie ont été" 
infatuées jufqu'à nos jours, un feul Docteur , ni 
Théologien , ni Jurifconfulce , an feul Décret, 
,,un feuJ Concile, un feul Arrêt de Parlement, 
un feul Magiirratj ni Eccléfialtiquc , ni poli ti- 
que . qui ait dit , qu'en cas d'héréfic ou d'infidélité 
,, les Sujets ne puiflent être abfous du ferment de 
fidélité qu'ils doivent à leur Prince Et le 8 Jan- 
vier 16 1 y le Cardinal du Perron ajouta „ que c'é- 
,, toit vraiment un point de doctrine fur lequel il 
avoir dit ces jours paiTés que la queftion étoic 
problématique , mais que maintenant il tranchoir 
court , Se qu'il foutenoit que la puilTance du Pape 
étoic pleine, pléni (finie , & directe au fpirituel , 
„ & indirecte au temporel.^ Que ceux oui vou- 
„ droient foutenir le contraire étoient fenifmati- 
ques & hérétiques, même ceux du Parlement qui 
àvoient fuccé le lait dç Tours. Que fi le Roi ne 
cafloit promptemenr l'Arrêt du Parlement, & ne 
„ faifoit tirer les concluions des Gens du Roi hors du 
regiftre, il avojt charge du Clergé de dire qu'ils 
, , fortiroient des Etats, & qu'étant ici comme en 
,, Concile national , ils excommunieroient tous 
tftCCOi qui fitroient d'opinion contraire à la propo- 



s ? appuyent de l'exemple (a) de Grégoire 
VII , cjui avoit dépofé des Souverains ; 
tantôt ils traitent cet article de queilion 
de foi & de Religion ( b ) , fur laquelle ils 
ont droit d'exiger la foumiffion ; ils fe 
répandent en comparaifons odieufes (c) 
contre vos fidèles Sujets. Un éclat fi fcan- 
daleux oblige le Parlement de renouveller 
tous les Arrêts ( d} déjà rendus pour àffu- 
rer l'autorité Souveraine. Les Eccléfiafti- 
ques s'irritent , ils crient à rcntreprife(*) 

„ fition affirmative , qui cil que le Pape peut dé- 
„pofcr le Roi. Quand le Roi ne voudrait pas 
„ fouffrir qu'ils procédaient par Cenfurcs Ecclé- 
9> fiaftiqiics , ils le feroient , éuflent- ils fouffrir le 
„ martyre. , , Etats de 1 6 r 4. Paris , 1 6 j 1 . fag. j j 7» 

(m) Difcours du Cardinal du Perron. Mercure 
F r an fois , pag. 170. 

{b) Difcours du Cardinal de Sourdis lei; Dé- 
cembre U14. ( Procès-verbal de la Chambre Ecclé- 
Jiaftique des Etats de 1 6 1 4 , fag. 1 9 x. ) Autre Dif- 
cours du même Cardinal, le 8 Janv. Kl 5. Mercure 
François, pag. 348. 

(c) Procès-verbal de la Chambre Eccléfiajltque , 
fag. m. &c. 

Difcours du Cardinal du Perron. Mercure Fran- 
fois, Pag. 30J. 

( d ) Arrêt du 1 Janvier i6\ <. 

(e) Qui eiVune notoire entreprife fur la jurif- 
dicîion Eccléfiaftiquc & fpi rituelle. ( Procès verbal 
delà Chambre Eccléfiaftique ,du 3 janvier 161 s » 
fag. to6. ) Après plufieurs difcours & continuation 
de plaintes fur Yentreprife du Parlement , & fur 
ce qu'il ordonnoit l'exécution de pluiîeurs autres 
(Arrêts) donnés par me me entretrtfe au préjudice 
de l'autorité Ecdéfiafàquc, &c. {côtoient les Arrêts 
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& à l'incompétence , ils follicitent uné 
caflation. L'Arrêt du Confeil qui leur eft 
accordé , efî pour eux une nouvelle occa- 
fion de foulevement , parce qu'il ne dé- 
clare pas le Parlement incompétent pour 
prononcer fur l'indépendance de votre 
Couronne ( a ) , ils refufent de délibérer 
fur aucune autre matière , jufqu'à ce 
qu'ils ayent fatisfaôiop ; enfin le feu de- 
vient fi grand , qu'il paroît .au Souverain 
plus ûir d'acheter la paix aux dépens des 
précautions néceffaires pour fa fureté. Le 
Roi eft réduit à marquer aux défenfeurs 
de fon autorité un contentement ftérile 
de leur zèle ( b ) , & le Clergé réuffit 

contre Cb.it el , Rav;itlUc, BeiUrmin ^Tanaucrel >&c. 
que le Parlement vtnott de renouveller,) lbid.p. zoj. 

( a ) Procès verbal de U Chambre Ecclefiaf. pag. 
H4- ii 5- n6. &c. L'Aflcmblée a député Mcflci- 
gneurs .... pour faire entendre à M. le Chancelier , 
„ qu'elle ne peut en façon quelconque palîer ou- 
% , tre à aucune délibération & affaire » qu'au préaia- 
„ blc Sa Majellé n'ait commandé à la Chambre du 
Tiers -Etat de fupprimer l'article, & fait dé- 
„ fenfes à fes Cours de Parlement & autres Com- 
pagaies Souveraines , d'entrer par ci- après en 
„ aucunes délibérations concernantes la doctrine 
„ de l'Eglife , moins juger fur aucune oueftion dé- 
m pendante d'icelle , comme de l'autorité du Pape. »$ 
Voy ex. uujji le M en. François , pag. 341. 347. 549. 

[bi] Voyez, le Dijcours du Frmce de Condé le 4 
Jan. U15. Aderc. Fran. p. Hi.&ib.p. $fo £9» 3 f 6. 
„ Le Roi dit à la Chambre du Tiers-Etat , qu'il 




à en arrêter les effets fklutaires. D "tn'rri 
çoit du Pape un Bref de congratulai 
tion ( a ) , ,& lui promet par fa Réponfe-, 
une réfmance invincible contre les entre-» 
prifes de ceux qui veulent s'attribuer la 
décifion des matières de foi , & qui ont 
prefque renverfé FEglife àç France 

Bientôt Iç Livre de Santarel renou- 
velle les mêmes orages, & toujours le* 
Parlement eft obligé dedçfendre laPer* 
fonne ou l'autorité 4u Souverain du joug 
les EeciéfialUques lui veulent impo- 
Arrêts du Confeil , évocations , in- 
trigues dans la Faculté de Théologie % 
CommirTion extraordinaire compofée de 
Cardinaux & de Prélats , tout fut em- 
ployé pour éluder ou retarder une cenfu- 
re, dont ces Eccléfiafhques eux-mêmes 
n'ofoient nier la juftice. Six années de 
troubles & de cabales fe terminèrent, 
SIRE , par la révocation de ces Arrêts du 
Confeil & évocations. Le Roi reconnut 
qu'on Pengageoit contre fes véritables in* 
térêts , $: I^iffa enfin un libre epurs à là 
fidélité de ceux qui les défendoient. 

„ bonne affection & volonté, & qu'il y ferok répon- 
du favorablement... qu'il tenoit l'article pour pic- 
„ fenté & reçu , procédant Sa Majcfté de le décider 
à leur contentement. 

( a ) Proch-verk*l dt U Chambre E€cléfiafitqtiê , 

m &fuiv. 




- €e fut , SIRE, pendant que duroîertt 
ces combats contre votre autorité , que 
plufieurs Eccléfiaftiques prétendant avoir 
de droit divin & humain tout pouvoir dt 
s'ajfembler (a) quand ils le jugeoient à 
propos , s'élevèrent contre votre Parle* 
ment qui traverfoit leurs entreprifes con> 
tre votre Souveraineté. Ilsoferent foute- 
nir que votre Parlement navoit aucune 
autorité fur le Clergé de Fmnct qu 'ils repri- 
jkntoicnt, fournis au Roi feuL Réponfe qui 
fiit qualifiée Sinfolente ( b ) de Ja part du 
Roi par celui qui fut chargé de faire enten- 
dre au Parlement les intentions du Roi. I1& 
eurent cependant encore le crédit d'obte- 
nir une Evocation des pourfuites que le 
Parlement ne pouvoit fe difpenfer de faire* 
contre eux , mais cette Evocation ne fer-i 
vit qu'à mettre fous les yeux du Roi la fi- 
délité de fon Parlement , qui ne craignit 
point de lui dire (.*-) que puifqu'ils 9 agi]/oit 
de chofes fi importantes qu'elles regardaient* 
la fureté de fa Perfonne & de fon Etat , Ia 
Parlement le fupplioit de ne pas imputer à 
defobéiffance , fi quelque évocation ou inter- 
diction qui put intervenir , il n'y pouvoit dc~ 

{ a ) 7 Mars 1 6x6. Reg. du Pari. .> 

( b ) 10 Mars 1616. Uei. du PmrL 

{() \o Mais 1616. Ifod. . » 
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firer. Sa fermeté fut approuvée du Souve- 
rain & l'Evocation retirée. 

En 1639 ( a ) dix-neuf Evêques affem- 
blés fans permiiîion du RoijS'élevent con- 
tre le Recueil des libertés de PEglife Gaili- 
cane.,nouvellement imprimé. Ils le cenfu- 
rent avec aigreur , & par une Lettre cir- 
culaire adreffée aux Archevêques & Evê- 
ques du Royaume , ils les invitent à s'u- 
nir à eux pour le proferire. Ils réuflùTent 
à faire révoquer le privilège de cet ouvra- 
ge précieux , honoré { b ) peu après des 
plus grands éloges par votre augufte Bi- 
iayeul. •• 

En 1654. le Roiadreffe au Parlement 
«ne Déclaration pour faire le procès au 
Cardinal de Retz criminel de Léze-Majef- 
té. A Tintant les Eccléfiaftiques décla- 
ment contre ( c ) tentreprife de la puiffanec 
ficulicre faite fur la perfonne du Cardinal de 
Ret{ , par une Déclaration qui fournée U 
tcu des Evêques & leurs biens au- jugement 
des Tribunaux Laïcs. Le Clergé afTemblé 

(*) Lettre des Cardinaux , Archevêques & Evê- 
ques étant à Paris, à tous les Cardinaux » Archevê- 
ques & Evêques de France , [du 14 Février 16}*.' 
{ au commencement du Vol. des Ltb, ) 

(b) Friv lege donné à cet ouvrage eu 1 6 ; 1. 

(c) Froces-verbai de CAJfmUéê dn Clergé , pag. 
tu. \iiuillet 1656. 
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refiife tout fubfide, jufqu'à ce du'il ait 
tenu une entière fatisfaclion & la révoca- 
tion d'un titre qui établiront ( a ) que tout 
Eccléjiaftique de quelque condition éminente 
qu'il puijje etre^efl fournis à la Jurif diction du 
Tribunal féculier. On leur préfente un Ar- 
rêt du Con(ei\,lcquel ayant été lû 9 ( b )porte 
leur procès- verbal , a été improuvé par la 
Compagnie , d'autant qu'il laijfe le Roi Juge 
des Evêques & femble foumettre leurs immuni* 
tés à fes Juges, Ils chargent l'un d'entr'eux 
de drefler les minutes de Déclarations & 
Arrêts du Confeil, qui établirent que, mê- 
me en cas de crime de Léze-Majefté , ils 
font indépendans de la Juftice Royale. 
Quelques jours(c) après leur Comminaire 
fait ledure à l'Affemblée du projet qu'il a 
dreffé ; il eft approuvé , les Agens Géné- 
raux font charges de pourfuivre l'expédi- 
tion de l'Arrêt du Confeil & de la Déclara- 
ration aux mêmes termes. L'un& l'autre(</) 
font expédiés deux jours après ; mais les 
Evêques n'ofant efpérer qu'une pareille 
Déclaration pût être enreeiitrée au Parle- 
ment,eile ne lui fut pas prefentée. Ainfi les 
Eccléfiaftiques fe font à eux-mêmes des 



/] Novci 
\bj 19 Avril 
. c j 14 Avril 1 



i} Novembre 16s6.Ibid.pag. 970 & 971. 
" i6$7.Jbid.pMg. ixjo & H91. 
6 SI- Ibid. 
JT\ 16 Avril H S7' M*** 
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titres contre le Souverain. : aînfi réuflïf- 
fent-ils à trouver dans fa religion qu'ils 
fuprennent , des armes pour combattre 
fon autorité : mais en même tems ils ren- 
dent un hommage involontaire à la fidé- 
lité de votre Parlement , incapable de 
trahir le dépôt facré qui lui eft confié , & 
de concourir à placer les Sujets au-deffus 
du Souverain. 

Pendant que le Clergé travailloit à éta- 
blir fon indépendance,on rcpandoit, S I R E, 
dans le Public des maximes pernicieufes 
contre les droits de la Couronne . Les enne- 
mis de l'autorité Royale s'étaient d'abord 
contentés de les infirmer en furet , ou dans 
des Ecrits anonimes ; (*) mais ayant eu U 
hardiejfe de les publier & de Us mettre dans des 
Thé/es pour être publiquement difputées , U 
Parlement ne manqua pas de réprimer ces en- 
treprifes par la Jevérité de fes Arrêts & a* en 
pumr Us Auuurs. Le mal a voit fur-tout ga- 
gné dans la Faculté de Théologie par une 
cabale puijfante. Pour l'arrêter dans fa four- 
ce , le Parlement obligea cette Faculté de 
faire une déclaration autentique de fes 
fentimens fur l'indépendance de la Cou- 
ronne. Elle dreffa en conféquence fix ar- 

[*] Rcqiiifitoire de M. Talon. Arrêt du ;o 
Mai I66j. HiJi.EccUf. dtxfeptttme fiécle. Dupm , 
Jëm. IL y*g* 66 1. 

ticles , 



tîcler, dont le Parlement ordonna Pente* 
giftrement dans les Bailliages &Univerfw 
tés par fon Arrêt du 30 Mai 1663 , Arrôfc 
qui fervit de modèle à la Déclaration du 
4 Août de la même année, qui en rappelle 
toutes les difpofitions , & qui fut enregrf 
trée dans tous les autres Parlemens du 
Royaume. 

Enfin , SIRE, arrive un inftant favo- 
rable où tous les Eccléfiaftiques de votre 
Royaume , inftruits de leurs devoirs & de 
vos droits , fe réunifient pour la défen- 
fe de votre Souveraineté. Ils donnent 
une preuve de fidélité par les quatre célè- 
bres articles de leur déclaration de 168 
Mais pourquoi faut- il que l'éclat de ce té- 
moignage lotit obfcurci peu après ecttfc 
époque ! Pourquoi faut-il que plufieurs 
Eccléfiaftiques rentrent dans cette funeftc 
carrière , dans laquelle , à l'exemple de 
leurs prédéceffeurs , ils donnent le Ipefta- 
cle affligeant , d'efforts perfévérans pour 
fe fouftraire à toute efpece de luborâina- 
tion ! 

Nous ne les voyons plus zélés que pour 
étendre l'empire d'une Bulle qui reprouve 
cette propofition , que la crainte d'uic ex- 
communication injufte ne doit pas nous 
empêcher de faire notre devoir ; & quels 
devoirs , SIRE, à-t'on en vue ? Nous 



voudrions en pouvoir douter. Maïs pe« 
.après l'arrivée de la Bulle émane de la 
même main & de la même autorité , 
une Légende deflinée à confacrer les 
•entreprifés les plus edieufes des Eccléfia£ 
tiques Atri'autorité temporelle. Le filence 
que gardent en cette occalion ces mêmes 
Eccléfiaftiques , qui preflent avec tant 
jd'ardeur l'acceptation de la Bulle Unigc- 
nitus, la réclamation des Evêques oppo- 
fés,à ce Décret auxquels ne fe -réuniiTertf 
que deux de Tes partifans ; ce font - là , 
SIRE, des explications trop évidentes 
du fens de la condamnation de la propo- 
rtion 91. 

A jouterons- nous à des traits fi frappans # ' 
qu'en 17 16 FEvêque de Marfeiile (a) 
oft renouveller la Bulle in Çcend Domini 
par une Ordonnance Synodale , ou il déi- 
npnce excommuniés ceux qui empêchent 
ou déclinent la Jurifdi&ion Eccléfiaffi- 
que ; Ordonnance qui fut fupprimée par 
Arrêt (£) du Parlement d'Aix. Ajouterons- 
nous qu'en 17191'Evêque de Soiffons,ao 
tuellement Archevêque de Sens, en s'a- 
vouant l'Auteur d'un Ecrit féditieux con- 
damné par Arrêt du Parlement, ne craignit 

( a ) Di&ion. des Arrêts par Biillon , verbo Bulle 
in CétnÂ Detnini. Cet Ancc cft imprimé. 
<*) %i AtûI 171*. 



pas de configner dans un dépôt public cefr 
te étrange Déclaration : Nous protejions 
( a ) que nous ne prétendons pas approuver 
ledit Arrêt -, ni préjudicier aux droits & im~ 
munîtes de notre Dignité Epi/copule 9 nifou- 
mettre notre perfonne à un Tribunal qui 
N'EST POINT COMPÉTENT POUR NOUS 
J[/GER 9 QUAND MtSMENOUS SERIONS 
COUPABLES , auquel par Arrêt du Conjeil 
d'Etat du zG Avril i65j ,& parla Décla. 
ration du dit jour , il efl défendu a" en connaî- 
tre, M ESME EN CAS DE CRIME DE LÈZE* 

Majesté , a peine de cotation de pro- 
cédures , nullité des Arrêts & de tous dépens , 
dommages & intérêts, ainjî qu il ejl porté 
aufdits Arrêt & Déclaration : proteftatioit 
pour laquelle il fut condamné à une au- 
mône de ioooo. livres. 

Ajouterons- nous , S IR E , que dans im 
Difcours prononcé au nom de 1 Affemblée 
du Clergé en 1730 (£) l'Evcque de Nifmes 
ofa dire à V. M, que Jon règne ejl fondé fur 
la catholicité 9 & doit toujours fe foutenir par 
les mêmes principes, Propofition captieufe , 
fufceptible d'interprétations équivoques , 
qui nous rappellent les principes des an- 
ciens troubles de la Monarchie. Cependant 
SI RE, maigre les plaintes & les in fiances de 

( a) if Août 1719. 
♦ ( k) ^Septembre 17.Î©» 

E ij 



^otfe Parlement , la harangue Te trouve in» 
ferée fans correctif clans des ouvrages que 
le Clergé deftine à être les monumens de 
{a Doclrine & de fes Droits. 

Faudra-t'il donc qu'un îyftême d'indé- 
pendance auiîi contraire à fa Religion & à 
l'autorité de la plus refpe&able antiquité , 
unfylîêmc qui auroit changé depuis long- 
tems la face du Gouvernement , fi le$ 
Rois ne i'avoient toujours condamné , ou 
fi les furprifes qui leur ont fou vent été 
faites , & que leur piété même rendoit 
trop faciles , n'eurent été réparées par la 
vigilance continuelle des Parlemens ; fau* 
dra-t'il que ce fyflême devienne aujour- 
d'hui comme la doctrine commune du 
•Royaume par une multitude d'Ecrits qui 
le répandent & le foutiennent tous les 
jours ? Faudra-t'il qu'il fafTe plier les Ma- 
gistrats eux-mêmes , à qui les Evêques ne 
craignent point de i'oppofer ouverte- 
ment ? L'Archevêque de Paris ofe répon- 
dre au Parlement le 13 Décembre 1752 i 
qu'il nefl comptable qu'à Dieu feuldu pou- 
voir qu'il lui a confié , & qu 'il n'y a que la 
Perfonne feule du Roi à qui il fe fera, un de* 
Voir de rendre compte de fa 'Conduite Le 1 2 
Août de la même anneey -^Archevêque 
de Tours fe renferme de même dans. f on 
Minière fpiritud jupirlçur atomes 'PuiJJaji^ 



tes temporelles , & refufe de faire cefler îé 
fcandale , y eut-il plusieurs Légions qui you* 
lufftnt Vy contraindre. 

Quelle différence, SIRE, entre ces deu* 
Ëvêques , & ceux qui rempliffoient les 
mêmes Sièges de Paris & de Tours en 
1459. & qui fur les plaintes queleur faifoît 
le Pape Pie II. (a) de ce que le Parlement 
s'oppofoit à l'exécution des cenfures Ec- 
cléfialîiqucs , lui répondoient en qualité 
d'Ambalfadeurs de Charles VII. que U 

(*) Praeful Romanus eu jus Parochia orbis cft, 
cujus provincia nec occano clauditur , in regno 
Franciae tantùm jurifdi&ionis habebit quantum pla- 
ça Parlamcnto. Non facrile<>um , non parricidam , 
non hjercticum punirc permicritur , quamvis Ec- 
clcfîafticum , nifi Parlamenti confenfus adflt , cujus 
tancam ciîc au«5torita:em nonnulli exiftimanr,ut cen- 
£urîs etiam noftris pwecludere adicum ponit. SicJu- 
dex judicum Romanus Pontife* judicio Parlamenti 
fubjectus cft. Ccncil. Labb. tom. XIII pag. 1795. 

{h) Quantum vero ad ca quje advertus Curiarn 
Parlamenti ipfius Domini noftri Reeis objefta funt 
omnibus intclligcrc pîaccat quôd nxc vencrabilis 
Curia quàmplurimdm ncccHaria cft ad conferva- 
rioncm Ecclefiarum & jurium fuorum , &dequi- 
buscumque ad eos quefimonia defertur; (ive de 
Ofluiaiiis Régis t fivede quibufeumque aliisin ipfo 
ru'gno , quamùmcumquc pœentibus ; per ipfam cui- 
que j îftitia miniftratur : Quôd 11 ità per omnes 
regiones orbis Chrirtiani fierct , non ità in multis 
parrimonia Ecclefiarum direpta , & dilapfa forent « 
ficut , proh dolorl elîe referuntur: tantaque aban- 
tiquo fâma eft illius Curia:, quôd nedùm fubditi alio- 
rum regnorum Chriftianorum in caufis privatisad 
judicium iiiius Curix recurrere Yoluerunt , prout fie 



Parlement (£) etoit infiniment nectffiaire pour 
la confie/ration des Edifies , & la dificnfie de 
leurs droits ; pour recevoir toutes les plaintes 
fermées ,fioit contre les Officiers du Roi , fioit 
contre toute autre perfionne , quelque puififianu 
quelle pût être , & pour rendre jufilice a tous 
les Citoyens, 

Lorfque les Eccléfiaftiques , SIRE; 
Suivent fi constamment ce fyiléme d'indé- 
pendance tant de fois réprimé r les Magif- 
frats pourroient - ils perdre de vue les 
exemples de courage & de fidélité , que 
leur rappellent les places mêmes qw*ils 
ont l'honneur de remplir ï En 1616 deux 
Evêques rirent à votre Parlement une ré- 
ponle peut-être moins répréhenfible que 
celles que nous venons de mettre fous vos 
yeux ; puifque fournis autentiquement à la 
perfonne du Souverain , ils n'étoient cou- 
pables que d'avoir voulu établir une dif- 
nn&ion téméraire entre le Prince & les 
Magiftrats quilerepréfentent.CesEvêques 
cependant furent décrétés d'ajournement 
perfonneK (a ) Le Parlement jugea que 

adhuc multi faciunt , fed criam infidèles interdum 
l»oc idem fcccrunc -, nec eft vcrifimile quôd tàm 
lolemnis Curia aliquid fmiftrum agerc vcllccquod 
iibi ad culpam , & ooram iinputandum effe vide- 
retur. Ibid. fag. 179 1 & 1796. On voit pag. 1761, 
que f Archevêque de Tourt^ & VBvéque de l'uni 
4: oient à la tête de ces Ambaffadcurs, 
(m ) 9 Mars 1 6 16. R'g. du Farl. 



ïe\tr réponfe aftaquoit réellement la fou* 
veraineté du Roi , il ordonna qu'elle fe- 
roit lacérée & brûlée. Le Prince fit con- 
noître à- fon Parlement la jufte indignatioir- 
qu'elie lui caufoit. Nous feroit-il poffible 
de laiffer appercevoir à la pofténté dans- 
un parallèle auffi frappant , cette différen- 
ce affligeante , que votre autorité fut au- 
jourd'hui plus ouvertement méconnue par 
IesEccléfiafliques,& défendue avec moins 
de courage & de perféverance par votre 
Parlement r 

Le même efprit, S I R E , qui porte Içs 
Eccléfiaftiques à fe fouftraire à votre au- 
torité , eft auffi la fource de l'ufage irré- 
guli#r qu'ils font de leur pouvoir légiti- 
me. L'efprit d'indépendance & celui de 
domination partent du même principe ; & 
ces deux fentimens également injuftes dans 
leur origine, ne font pas moins pernicieux 
dans leurs effets. L'un attaque la Majefté 
Royale , l'autre b!e(fe la liberté légitime 
des Sujets. L'un & l'autre altèrent 1 ordre 
public qui s'entretient autant par la con- 
servation des droits des Citoyens que par 
leur foumifîion & leur obéiffance. 

Il n'eft rien , S I R E , de plus contraire 
à la nature & à la fin du pouvoir Ëcclé- 
fiaftique que l'efprit de domination. L'au- 
torité des fucceffeurs des Apôtres efl un 
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Wimjlcrt & non pas unEmpire(d) y un}A\rù£' 
tere de régie , de raifon , de douceur & 
<k chanté , un Miniflere d'inftruÉtion & de 
confiance, établi pour foumettre les hom- 
mes par amour « la juftice & à la vérité. 
Mais qu'ils font éloignés , ces Eccléfiafti- 
ques entreprenans, de Te/prit de leur état ! 
3 .C. en inftituant ce facré Minifr.ere,n'a pas 
même voulu qu'il eût les attributs de laPuif- 
f'ance Séculière la plus exactement réglée 
fur la JutHce & fur les Loix. ( £) Régner 
avec éclat & ioutenir les Loix par la force 
fi^ la terreur , c'elî le propre de la Souve- 
raineté temporelle. // n'en doit pas être 
ainjiç\zs Minifircs de l'Evangile. (c)Difci- 
ples clc celui qui a dit de lui-même qu'il 
^toit venu pour fervir, établis non 
pour commander mais pour être utiles à FM* 
glife , pour être la lumière & le confeil de 
ïes enfàns , pour leur difpenfer les biens 
ipirituels dont ils font les dépofitaires , (e) 

M Minifterium non Dominium. S. Bernard dt 
Cfficio Eptjc. t. i.p. 461. 

[6] Vcrus dominatus cft apud Rcgcs , non autem 
pencs Saccrdorcm. Marc* , de concordi* Sacerdotum 
fy* imperti , \ib. t. cap. 16. n. 6. 

[ri Non i:à erit inter vos... Vos autem non fie. 
hîaw. 10. v. if . 16. 

(VI Ego autem in medio vcftrûm fum ficur qui 
xniniftrat. Luc. ch. 11. v. 17. 

M Praifis ut provideas , ut confulas , ut ferves , 
pixûsurprofîs... prs/is ut difpcnfcs , non impercs. 



ce n'eft point en dominant fur les Fidèles 
qu'ils doivent les conduire, (<z)/<x févé- 
ritt même , dont ils font obligés <£ufer quel- 
quefois , doit toujours être V effet d'une au- 
torité paterntlle , & non d'une puiffance ty- 
rannique. ( b ) 

En vous préfentant , SIRE, les de- 
voirs qu'impofe aux Eccléfiaftiques le di- 
vin Fondateur de leur Miniftere , c'eft l'in- 
térêt même de l'Etat que nous expofons à 
vos yeux. Emanée de cette même fource 
de toute autorité de laquelle dérivent éga- 
lement les Empires de la terre, la Puif- 
fance fpirituelle loin d'ébranler lesTrô- 
res & de troubler les Etats , doit en être 
le plus ferme appui. Mais fi quelques-uns 
des premiers Miniftres de la Religion fê 
rendant eux-mêmes indépendans , réuffif- 
fent à s'aflurer dans la perfonnede leurs 
inférieurs des Miniftres aveugles de tous 
leurs Ordres arbitraires , bien-tôt Souve- 
rains dans leurs Diocèfes & dominans fur 
les Peuples v que ne pourront-ils pas en- 
treprendre fous le voile de la Religion ? 

Telle efl, SIRE, la féconde fourçe 

S.Bern. liv. j. de confidtr. c. t. <« i. P* 41*. 

(*) Non coa&c , fed frontanèc , non dominantes 
in clcris , led forma fa&i gregis ex animo. 1. Ep. S» 
Vetr. "v. 1-4. 

{b) Si interdùm fevericate opus cft , paterna fit, 
non cyraunica. S.Ecrn. Sert». 13. in cantic.tom, u 



des maux que nous déplorons. Ceux de» 
Evêques qui méconnoiffent la foumiflion 
qu'ils vous doivent , exercent fur vos Su- 
jets & fur les Minières inférieurs une do-' 
snination arbitraire , par des ordres auffi 
irréguliers en la forme qu'au fond , or- 
dres qu'on affecte de ne revêtir d'aucun 
caraftere d'une autorité régulière , dan* 
l'efpérance de les fouftraire à l'infpcâion- 
de la Juftice & à l'autorité des Loix ; or- 
dres qui vexent les Citoyens & mettentle 
trouble dans l'Etat, ' 

De-là ces interdits fans caufe i dont en 
punit tant de Minières , à qui leur zélé , 
leur expérience, leurs qualités perfonnel- 
les avoient mérité depuis long-tems la con- 
fiance des Peuples ^ de-Là des vexations de 
tout genre contre des Eccléfiaftiques , êc 
des Curés même chaffés de leurs Paroiffes 

£r des aâes d'autorité , fans plaintes & 
ïs procédures. 

De-là cet afferviffement rigoureux à 
des formalités inutiles dans l'adminiftra- 
tion des Sacremens ; formalités prefque 
toujours introduites & foutenues par de 
fimples ordres verbaux ; formalités capa- 
bles de rendre les Miniftres de l'Eglife maî- 
tres abfoîus de l'exercice public de leurs 
fonctions ; formalités dont on déguife en 
le véritable objet , fous le prétexte 



magînaire de s'affurer d'un fait dont il 
i eft pas permis de douter fur la fimple 
léclaratiott du malade ; vexations enfin 
iiifïî ouvertement contraires aux Loix de 
'Eglife qu'à la police publique de l'Etat. 

De-là encore ces interpellations odieu- 
Tes , ces queftions indifcretes auxquelles 
xi n'a pas droit d'obliger les Fidèles de 
épondre ; ces déclamations indécentes 
pi troublent les malades , & qu'on fub- 
ftitue aux précieufes confolations fi né- 
:efTaires dans les derniers inftants de la 
/ie ; ces procès- verbaux clandeftins , qui, 
"ous prétexte de conftater les difpofitions 
ies mourans , font deftinés à les faire pa- 
roître coupables > peut-être même à lur- 
jrendre la religion du Souverain. 

Que de refforts n'employent pas les 
Supérieurs pour obliger les Minières qui 
dépendent d'eux , à s'abandonner aveu- 
glement à des principes de conduite fi op- 
x>fés à l'efprit de la Religion ! Souvent 
'ignorance & la prévention dans leftjuel- 
es font élevés les Eccléfiaftiques 9 neren* 
lent que trop facile le fuccès de ces im- 
)re(fions. Mais la crainte , l'ambition ou 
'intérêt achèvent de tout foumettre. S'il 
;n eft d'affez courageux pour rcfifier à 
es fuggeftions odieufes , & pour demeu- 
er fidèles à leurs devoirs , la perte de 
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leurs emplois & de leur fubfiftance en en- 
bientôt la punition , & devient un exem- 
ple de terreur pour les autres. Ainfi s'éta- 
blit , SIRE, cette domination fous la- 
quelle gémiiTent les citoyens , & qui af- 
fermie par la foumiffion aveugle > fervile i 
ou intéreflee des Minières inférieurs , eft 
capable de produire les plus funefïes ré- 
volutions. 

Faudroit-il , SIRE, d'autre preuve 
des maux qui en font la fuite que le Schif- 
me même qui nous amené aux pieds du 
Trône ? Eût-il jamais éclaté fi les Ecclé- 
fiaftiques qui l'ont introduit , ou qui le 
fomentent, moins jaloux de fe faire obéir, 
plus fournis à votre autorité , euiTent ref- 
pe&é & exécuté , comme ils le dévoient % 
le jugement qu'elle a'porté de leurs pre- 
mières démarches. 

C'cil en triomphant de toute réfiftance 
dans leurs Diocèfes , par la terreur de 
leur domination ; c'eft en méconnoiflant 
les droits de votre Souveraineté & de vo- 
tre Jufticc , qu'ils ont allumé le feu de ce 
Schifme funefte dont Votre Majesté 
elle-même n'a pu fe difïimuler le danger , 
dont les progrès ont mis le trouble dans 
pluficurs Diocèfes , & fe font étendus 
'jufqucs dans la Capitale ; Schifme qui n'é- 
pargne ni rang , ni dignité , ni vertu ; qui 
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,déja excite ufle fermentation violente 
.dans les efprits , pour qui les Loix les plus 
facrées, les devoirs même de l'humanité, 
deviennent un frein impuuTant. 

Comment fe défendre des préfages les 
pluseffrayans , quand le caprice des Paf- 
teurs particuliers/ décide arbitrairement 
du fort des enfans de l'Eglife , & qu'on 
voit que c'eft le lieu où il plaît à la Pro- 
vidence de terminer les jours d'un Fidèle 
qui décide du traitement qu'il éprouve , 
Catholique dans une partie de la ville , 
enfant rebelle dans l'autre ; quand on voit 
que chaque Pafteur établit de fa feule au- 
torité une diftinftion fi énorme entre ceux 
à qui il doit les mêmes fecours , & que 
le même Pafteur qui avoit ouvert tous les 
tréfors de l'Eglife à un Fidèle tant qu'il 
jouiflbit de la fanté , l'en juge indigne dès 
qu'il eft malade. 

Quels défordres ne découvrons-nous 
pas déjà dans quelques autres Diocèfesî 
Diffamations publiques & éclatantes de 
perfonnes qu'on nomme en Chaire , qu'on 
force à fortir de l'Eglife avant de com- 
mencer les Offices ; liftes données à des 
Confefleurs qu'on oblige fous peine d'ê- 
tre interdits , à ne point admettre au Tri- 
3tinai de la Pénitence des Fidèles défiçnés 
>ar les imputations les plus odieuies ^ 
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billets cTaffociatîon , formules arbitraires 
dont on exige la ftgnature dans le Tribu- 
nal de la Pénitence , & dans toutes les oc- 
casions où le miniflere de l'Eglifc eft «é- 
ceffaire ; refus de toute forte de fecours 
fpirituels , de la Confeflion tant en fanté 
qu'en maladie , des Sacremens à la Sainte 
Table & au lit de la mort , même de l'Ex- 
trême-Onclion à des malades fans con- 
îioiffance , les prières de l'Eglife & la fé- 
pulture refuiees ou accompagnées de cir- 
conftances fcandaleufes , d'excès même 
qui révolteroient l'humanité parmi les 
peuples les plus barbares : il n'eft aucun 
de ces faits , S I RE > dont nous n'ayons 
la preuve juridique fous les yeux. 

]La Religion , une dans fa foi , dans fon 
culte , dans fa communion , eft toute 
fondée fur la charité. Le Schifme l'atta- 
que dans fon principe , parce qu'en rom- 
pant les liens de l'unité,il altère la charité 
& l'union. Aufli TEglife a-t'elle toujours 
regardé le fchifme comme la p'aye la plus 
dangereufe qu'elle pût recevoir. Mais 
l'Etat lui-même n'eû pas moins menacé 
par le fchifme. La fermentation qu'il exci- 
te divife les Citoyens, aigrit leurs efprks, 
les conduit à la haine , de la haine aux 
voyes de fait & aux troubles ;on s'y porte 
d'autant plus aifétnent , que la faune con- 



feience écarte toutes les horreurs du cri- 
me ; on s'y porte avec d'autant moins de 
réferve , qu'on regarde comme un facri- 
fice dû à la Religion , les excès que le fau* 
zèle infpire. 

Dès 173 1 nous prévîmes , SIRE, les 
maux dont nous femmes témoins aujoiuv 
d'hui. Nous vous expofâmes nos inquié- 
tudes trop fondées ; vous nous marquâ- 
tes la jufte horreur que le fchifme caufoit 
à V. M. mais vous témoignâtes en même 
tems quelque furprife de nos allarmes. 
Depuis cette époque il n'a ceffé de faire 
de nouveaux progrès. V. M. touchée en^ 
fin de la grandeur du mal , a lenti la né<- 
ceffité d'y apporter un prompt remède. 
Vous eûtes la bonté de répondre à nos 
.dernières Remontrances , ) que pé- 
nétré du danger lie laijfcr introduire le fchif- 
me 9 Çr.deU nécejjitéd arrêter tout fcandaje , 
yous avic^pris des mefures pofir retirer d'u- 
ne Paroiffe confidérable de cette Ville , 
un Curé , qui , félon les expreflions de 
Votre Majeité , s'étoit conduit dune mor 
niére plus capable déchauffer les efprits 9 
que 4* les ramener à la paix & à la concorde. 
Pouvions - nous douter , SIRE , que 
votre volonté manifeûée d'une manière 

- 

* 

(/•) 1 7. Avril i7ft. 



(î éclatante aux yeux de tous vos Sujets * 
n'eût à l'inftant même fa pleine exécution. 
Cependant nous n'avons pas encore la 
fatisfa&ion d'en voir l'effet. 

Si ceux qui excitent le trouble ne font 
contenus par votre Juftice Royale , ce que 
vos Sujets ont de plus précieux dans l'or- 
dre de la Religion & de la fociété,Ies fe- 
cours fpirituels pendant leur vie , l'hon- 
neur de leur mémoire après la mort, vont 
dépendre des préventions particulières 
des Pafteurs , dont la volonté va devenir 
tin Tribunal , où fans forme & fans régie , 
ils feront fubir dans le fait la peine rigou- 
reufe d'une excommunication, qui n'eft 
ni méritée , ni prononcée. 

Les Lettres Pafloralis Officii^ féparoient 
de la charité du Saint Siège tous ceux qui 
ne rendoient pas à la Bulle Unigenitus 
une obéiffance fans bornes : ces Lettres 
parurent aux yeux de V. M. comme un 
lignai donné pour opérer le funefte re- 
tranchement d'une partie des Membres 
de l'Eglife , & fur vos Ordres elles furent 
profcrites par tous les Parlemens. 

Malgré cette jufte fé vérité , des Ecri- 
vains téméraires , des Evêques même en 
adoptèrent le fyftême dans des Mande- 
mens publics. Ces Ecrits furent auffitôt 
flétris par des Arrêts folemnels. 



Qui pourroît dorrc faire entendre à 
V. M. S I R E y que les refus publics de 
Sacremens font une matière purement 
fpirituelle , dont les Evêques feuû peuvent 
connoître ? En 1 7 1 8 votre autorité étoit 
compétente pour condamner dans les Lefr 
très Pajioralis Officiiez principe du fchif- 
me , ne le feroit-eile donc plus pour pro- 
noncer fur des aôes de féparation , qui 
ne font que l'exécution de ces Lettres ï 

Depuis plufieurs fiécles les Eccléfiaffi- 
ques n'ont ceffé d'employer le même pré- 
texte pour couvrir leurs entreprifes ; c'eft 
celui dont ils fe font fervi fi longtems pour 
contefter en particulier à l'autorité Roya- 
le le droit d'examiner les excommunica- 
tions, & de les déclarer nulles & abufives. 
Dès le tems de S. Louis , ils oferent dire 
à ce Prince , ( a ) qu'il laijfo'u perdre la 
Chrétienté r parce qu il n'ordonnoit pas à 
fes Juges d'obliger les excommuniés à fe 
faire abfoudredans l'an & jour. S. Louis 
leur répondit, que ce ferait contre Dieu & 
raifon qu'il fît contraindre à foi faire ab fou- 
dre ceux à qui les Clercs feroient tort , & 
qu'ils ne fujfcnt ouis en leur bon droit. Ré- 
ponfe digne de la piété d'un* fi grand 
Pripce , & de fon amour tendre pour fea 
Sujets ! 

(a) Fr. det Lib, çb, 6,.p.u t 

F* 
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Eft-ilbefoin, SIRE , d'entrer darls la 
difcuflion des principes qui mettent entre 
vos mains le pouvoir de réprimer de tels 
abus dans votre Royaume ? La fource de 
votre puiûance n'eit pas moins fa crée que 
celle du pouvoir de l'Eglife ; c'eft fur la 
parole de Dieu même que Tune & l'autre 
puiflance eft également fondée. 

Souverain dans vos Etats , SIRE, vous 
avez droit d'empêcher que par des r efforts 
fecrets, capables d'émouvoir les Peuples, 
les Minières de l'Eglife ne foulevent vos 
Sujets, & ne renouvellent Us troubles 
de l'Etat. Défenfeur & Pere de vos Peu- 
ples , vous avez droit de les mettre à l'a- 
bri de toute vexation. Protecteur des Ca* 
sons & de la difcipline , vous avez droit 
de réprimer les infractions que commet- 
tent les Minières particuliers de l'Eglife. 
Juge des intérêts de vos Sujets , vous avez 
droit de leur confcrver la poiTeflion de 
tous les avantages qui leur appartiennent 
légitimement , tant qu'on ne les en prive 
que par violence & voye de fait , pof- 
iefTion qui n'eft que temporelle, quel qu'en 
puiffe être l'objet, comme le reconnoifToit 
Jean Juvenal desUrfins (a) , Archevêque 
«le Rhcims , dans des Remontrances cru'il 
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adreffoit au Roi Charles VII , pour étendre 
prefque fans bornes la Jurifdi&ion Ecclé- 
iiaftique: Et fiejl vrai, difoit-il, que de toutes 
matières pojfej/oires de quelconques chofes , 
tant foient jpirituelles , & fût du Corps de 
notre Seigneur , la Cour Laie connaît, Mari- 
jrïe foutenue depuis au nom du Roi lui- 
même par les Ambaffadeurs de Charles IX . 
au Concile de Trente ( a ). 

Tous lesmonumens publics réclament, 
SIRE y en faveur de votre autorité. Ju- 
ge mens Eccléfiaftiques & Civils , témoi- 
gnages des Papes,des plus grands Prélats, 
des Conciles mêmes, décihons des Magis- 
trats de tous les tems ,nfage uniforme de 1 
tous les Souverains, & îurtout de nos*. 
Rois ; tout établit ce que difoit en 1719* 
(£) M. de Lamoignon,aujourd'hui Chan- 
celier de France , que quelqu' étendue que - 
/bit V autorité des Evêques dans les chojlï • 
fpirituelles , elle nefl pas néanmoins abfo- 
lue , quelle doit être refirainte fuivant les 
anciennes Régies de VEglife , que les Souve- 

( s ) Si quis velit de poflcflîonc rcrum fpiritualium 

coram al: is quam regiis Judicibus lit igarc illc 

feiat Rcgis autoritatem & poreftarem , non ab ho- 
minibus fedà Dcodatam , leges item Galliar anri- 
QuHfimas St Jîbcrtatcni Écclefia; Gallican* feroper 
impedimenro fui/Te. Dtfc. des Ambaff. au Conc. de 
Trente % du ti. Septembre 1 56 ?. Mémoir. concernant 
l§ Conc. de Trente. Psr. X654./. 439. 

a?) 9 Août 171^. 
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ralns ou les Parlemens , lorfqtills s'oppofent 
aux démarches de quelques Evêques , en ren- 
fermant leur Jurif diction dans de certaines 
bornes > ne font en cela que fe conformer aux 
anciens Décrets des Conciles qui font le fou- 
tien de la difeipline de V Eglife 9 & que les 
A! a gif rats doivent avoir une attention parti" 
eu litre à faire obferver PAR TOUTES SOR- 
TES DE PERSONNES les Ordonnances du 
Royaume, & les anciens Canons , dont le Roi, 
au nom duquel ils ont r honneur de rendre la 
Juftice 9 ejl le Protecteur & le Confervateur. 

Dieu ) <* confié f on Eglife aux Sou- 
verains , ,dit un Concile deParis 9 fileur^èle 
affermit la paix & la» difeipline de f Eglife , 
Jileur négligence les laijfe altérer , ils en ren- 
dront compte à Dieu : qu'ils faffentdonc tom- 
ber tout le poids de F autorité Souveraine fur 
4: eux qui dans le fein de V Eglife s'élèvent 
fontre la foi & la difeipline, 
. Protéger la paix de ï Eglife ( b ) , ce n'eft 

(«) Sivc augeatur pax & difeiplina Ecclcfiae perfïde- 
îcs Principes,(m* (olvatur, illc ab cis rationem exigée 
qui connu poieftati (uam Ecdcfiam credidk. Szpè 
per regnum terrenum cilcftc regnum profîcit , uc 
qui intrà Ecdcfiam pofiti contra fîdemcV difcipli- 
nam Ecclefix agun: , rigore Principum conterantur. 
Sixième Concile de Tans , Itb. 1. cap, 1. Conc. Labb. 

col. 1640. (£» Can. 10. t). au. j. dans le corps du 
hroii Canon. 

{h) Interiiat caritas vcftra quid dicam , quia pér- 
ima hoc ad Kegcs freuli Cniiftianos , uc tempo- 
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pas feulement le plus glorieux de vO& 

droits fc'tft , dit un grand Evêque , le plus 

efftnùd de vos devoirs. 

Toute l'antiquité a tenu le même lan- 
gage. Cétoit celui du Pape Saint Célef- 
tin (a ), écrivant à l'Empereur Théodo- 
fe, du Pape Saint Léon ( b) à l'Empereur 
Léon , du Pape Pélage ( c ) au Roi Chil- 
debert,du Pape S. Grégoire le Grand (d), 
écrivant à l'Empéreur Maurice. 

Plus inviolablement attachée qu'aucune 
autre Nation aux anciennes régies de FE-. 

ribus fuis pacatam velint habere matrem fuamEc-' 
cJcfiam undc fpirkualiccr nati funt. S. Augufi. Traft. 
injoann. vi. n. ij. 

(a) Maior vobis fîdei caufa débet efle quàm reg- 
ni , ampfirifqacpropacc Ecclefiarum clcmentiaveC- 
tra debet clic follicita quàm pro omnium fecuricate 
rerrarum. Cœlefl. Papa ad Theod. Imper. Conc. Labb. 
Tom. col. 619. 

(b) Debcsinçunc*T.aneeradverteretibi regiampotef- 
atem non foi ùm ad mund i Regimen , fed maxi - 
ne ad Ecclefiae przAdium effe collatam , ut aufus 
lefarios comprimendo , &C qux funt benè ftatuta 
lefendas , & *veram pacem iis quac funt turbata 
rllituas S, Léo. Ep. Uf. sL 75. ad Léon. Imper, 
lonc. Labb. t. 4. col. 903. 

(c ) Quonîàm inter aliai Regni veftri curas pro tran- 
uiîlicace Sanébe Ecclcfiae prarcipuam follicitudinem 
os certum eft exhiberc Lettre 14. cum celfitudinij 
V Pape Pélage au Roi Childebert. Concil. Labb. t. 5. 
l.Sqt. 

(d) Omnîpotens Deus pictatem vcftram pacis Ec-i 
efîafticas fecit effe euftodem. Gregor. Mag. ad 
aurit. JÙig.Epifi. 6.ltb.7.Co»çil. Labb. iom. S. 



gîife , la France , SIRE , a toujours re- 
gardé ces maximes comme une partie ef- 
ientielle de Ton droit public. De-là cette 
Déclaration faîte au Roi Charles IX. par 
le Député de la Nobleffeaux Etats d'Or- 
léans. Le Prêtre ( a ) doit faire fort devoir 
pour la charge qu'il a prife de prêcher , d'en- 
feigner & éTadminiftrer les autres ; quand il 
feroit au contraire , & oublieroit fa charge , 
le Roi y doit employer la Main de fa Jujîice. 

De là cette attention du Minifîérc pu- 
blic à établir , que la propre (£) fonction de la 
dignité du Prince 9 l'effet de fon onction & 
de fon caractère , efl de travailler À la fureté 
de la Religion , & que les peuples font obli- 
gés de prier Dieu pour lui inceffammcnt,afin 
qu'il les gouverne en paix & tranquillité de 
leur confeience , SUPPOSANT AUX NCru- 
YEAVTE'S qui peuvent en troubler 
I*E REPOS , & empêcher les exercices publics 
& particuliers de la piété. 

Ces mêmes maximes font confaerées y 
SIRE , par une multitude d'a&es émanés 
de l'autorité Souveraine , dont nous ne 
pouvons nous difpenfer de rappeller quel- 
ques-uns à V. M. moins comme des preu- 

(*) Recueil général des Etats tenus en France 9 
Johs les Rois Charles VI. &c. ïaris , 1 6 ) i. p. 1 81. 

M M. Talon , 10 Ayrii 1646. l»r, des Lit. chap, 7, 
n. 90. 



ves nécèflaîres d'un droit <î iolidemènt ét»J 
bloque comme des titres refpe£ables de la 
fageffe & de la piété de vos Prédécefeurs* 
Nous omettons toutes ces Loix que les 
Empereurs Romains ont faites dans les 
plus beaux fiécles de l'Eglife , fur la dit 
dpline Eccléfiafticfue , même fur Tadmi- 
niftration des Sacremens , Loix fouverit 
follicitées par des Evêques ( a ) applaudies 
par les Conciles (£) & par les plus fça^ 

(^)Novcllc 17 de Léon, foJlicitéepar le Patriar- 
che de Conitantinoplc. Elle concerne4'*dminiftra- 
tioadu baptême aux femmes Cathécumèncs nouvel* 
îcmenr accouchées-b'Em percur marque qu'il ne s'étoir 
déterminé à faire cette loi furune fcmb]able matière 
que fur ce que le Patriarche l'en avoitprefle & Pavoif 
afluré qu'il en avoit le droit. y T De re eni m facrâ Sanôi- 
„ tarem tuam fancire opôrtebat. Vertim quoniam.... 
„ nos ckrà Concilium decretum facere ross» 
„ dicitis ,admonirîoncm fufeipi entes , quibus de 

rebus poftulationem emiûftis , de ih conftitutio- 

nem emittimus. 

{b) Novel. Juftiniani il), cap. i ï. Elle défend aux 
Evêques & aux Prèeres de féparer perfonne de la 
Communion, finon pour les caufes fixées par J« 
Canons , & juridiquement établies. Elle eft citée 
par un Concile de Paris comme obfervéc dans toute 
J'Eglif:: , & elle Ce trouve dans le Corps du Droit, 
Can. 6. 14. queft. }. „ De illicitaexcommunicatione 

„ L-EX JUSTINIANX ÎMPERATORIS CaTHOUCI 
QUAM PROBAT ÊT SERVAT ECCLESIA CaÎHO- 

>, x. 1 c A * conftitutîone nj. cap. II. decrevit ut dc- 
mo Epifcopus > nemo Prefbiter excommUnîcet 
aliquem ante qaàm caufa probetut prop^er quam 

„ Ecclcfiaftici Canones hoc fieri jubent. Cm. F*r 

fis, ÇrCorp.Jftr.Cw». 



Vants Dofteurs de TEglife. (a) 

Nous paffons auili tant d'Ordonnances 
qu'on lit dans les Capitulaires , fur l'admi- 
niftration des Sacremens aux malades , 
fur la célébration de la Mefle , & fur pref- 

Ïue tous les autres points de la difcipline 
ccléfiaftique. Quel exemple plus authen- 
tique , que cet ordre donné par Louis le 
Débonnaire ( b ) en 828 à fes Officiers , 
qu'il chargeoit de s* informer comment 

LES EvÊQUES REM PLISS OIENT LEUR 
MINISTÈRE , quelle ètoit leur vie, comment 
ils gouvernoient leurEglife & leur Clergé, 

(*)Lqidcs Empereurs Vatens , Valentinien& Gra- 
iien en }77 r /. I. cod. Ne Santtum bapttfmx iteretur. 

Autrcd'HonoriusScdc Théodefe en 41 }. 

Autre de Théodofc & Valcntinien en 418. /. 1. 
tod. lbid. 

Saint Auguftin cite ces Loix avec éloge, Bptfi. 1 o t. 
ml. 166. ad Donattftts 5 Se le troifiéme Concile d'Or- 
léans can. 31. excommunie les Juges qui ne veillent 
pas à leur exécution. Ccnc. L*bb. t. f. col. 30). 

(b) Hxc funt : capitula quaevolumus ut diligenter 
jnquirant (miili noftri). Primo deEpifcopis ojjomo* 

DÔ SUOM M1N1STER1UM EXPLEANT , & qualis fît il- 

lorum converfatio.velquomodo Ecclcfîas & Clcrum 
fîbi commiiîum ordinatum habeant arque difpofi- 
tum , vel in quibus rébus maxime (ludeant , in fpi- 
ritualibus videlicet, aut in fzcularibus negotiis ; 
deindc qualcs Gntadjutores minifterii eorum , id eft 
Chorcpifcopi , Archiprclbytcri , Archidiaconi , Se. 
Vice-Domini , & Prefbyteri perparochias eorum, 
qualc fcilicet fludium habeant in doctrinâ , vel qua- 
km fa m a m habeant fccundiirn veritatem in populo. 
ïr.dcs Ltfr.fh, 35-W. J. 

Dans? 



< Dans des tems moins reculés , les té- 
moignages font également précis. C'eft 
par une Ordonnance d'un de nos Rois , 
rendue en 1396 (<z) , fur l'avis des Magi- 
flrats du Royaume , que le Sacrement de 
Pénitence s'adminiûre aux Criminels con- 
damnés à mort. 

Un des principaux effets du titre de très- 
Chrétien que le Roi porte , dit Henri II. 
clans le préambule de TEdit du mois de Fé- 
vrier I556 t (£) tjl de faire initier les créa- 
tures que Dieu envoyé fur terre en fon Roy au* 
me , aux Sacremens par lui ordonnes , & 
quand il plaît à Dieu les rappe y er à foi , 
leur procurer curieufement les autres Sacre- 
mens pour ce inflitués , avec les derniers hon- 
neurs de fépultun. 

Ce iont aulîi les difpoiltions & Pefprit 
de l'Edit de Charles VI. du 18 Février 

1406 ,(*).& de la Pragmatique Sanction 
du 7 Juillet 1438. (/) 

\ 

{*} ii. Fcv. 1 Fot.tanon , /. up, 660. 
{h < tonteinon , f. i.p.Cji. 

[c) Nos actcndcmcs quod ad flabiiitatem EceJefhE 
eft porcfias icgia diviritùs oïdiuata, & quod pei 
rcftnum cerrentun cari eft cregnum turc pron"cit,quan- 
do dcltrucmcs Ecclcfîam rjgo:e Principum conte- 
xufKur , imô facn Cancncs , quandô tafia ptR ma- 
joras Ecclesia penctrantur, ad Rcgcs docent i.a- 
fcherc recurfum , &c. Pr. des Lib. ch. n.n. 9. 

(li) In.cruc.bias divina: ahuudinis pre vident ia 
c« 4Uam ïxgïi. regnam xciun.quc putlicaruni 

G 



Charles IX en 1 560 , (a) borne Tufage 
des ccnfures auK crimes & fcandalts pu- 
blics ; par «ne Déclaration de 1571, 
(£) il ordonne que les Prélats & autres 
Paîteurs en pourront ufer dans Us cas 
prévus par Us Saints Décrets & Conciles. 

En mil cinq cent ibixante un (c) & 

gubernacula polTîdcnt , poteitatem regiam ad hoc 
Miter caetera ordina vit in terris , ut Ecclcham Sanc* 
tam preriofo Chrifti fanguinc fundatam , ejufquç 
miniirros fdchter proiegcrct, arque tuerctur , & 
Sanclorum antiquorumque Fatrum deereta falu- 
berrima Spiritu Dei promulgata , quibus nervus dif- 
ciplinx Ecclcfiaitica: , falu:aril'quc doctrine, viget 
ac folidatur , fînccrè excqui faccret , illibateque ob- 
rervari : fed & lpeciaii dcoito juramenti in noltri 
diadematis fufeeptione inlîgni, & alias Ecclefiae 
regni & Delphinatûs noftrorym praeftiti ad idipfum 
aftringimur pariter & obligainur. Pragm. de Bourges 
ah. 16 58. inprmctp. 

(a) Ne pourront auflî les Prélats , gens d'Eglife 
& Officiaux décerner monitions , & ufer de : cenfu- 
res Eccléiiaiciques , finon pour crime & (caudale 
public Ordonnance d Orléans en Janvier 1 560, art, 
18. Keron. 

(£)Et pour faire cefler toute difficulté en l'article 
1 8. de nos Ordonnances faites à Orléans l'an 1 560. 
avons ordonné que les Prélats, Paltcurs & Curés, 
pourront uferdes Monitions & Ccnfures Eccléliafti- 
ques es cas qu'il leur est permis par les SS. 
Décrets et Conciles. Déclarât, du 16. Avril 
1571. «rr. 1 8. Néron. 

(c) Avons défendu & défendons fur peine de con- 
ftfcation de corps & de biens tous convcnticulcs. . . . 
où fc feroient prêches , & administration dis 
Sacremfns en autre forme que selon lV- 

*AGE REÇU ET OBSERVE ÉN t'hÇLISE CaTHOUQU* 



mil cinq cent foixante-deux (à) il défend 
toute administration des Sacremens en au-: 
tre forme que celle qui eft reçue dans 
l'Eglife de fon Royaume. En 1563 , fes 
AmbalTadeurs foutiennent au Concile de 
Trente , que les Rois tris - Chrétiens (£) 
ont fait beaucoup de Loix à Vexemple de. 
Conflantin , de Thiodofe , de V ilentinien , 
de Jujlinien , & des autres Empereurs > pour 
régler les chofes faintes ; que ces Loix ont 
fi peu déplu aux Papes , qu 'ils en ont 
inféré plujieurs dans la collection de leurs 
Décrets , que les Evêques de France & tous 
les autres Pajleurs fe font fervi utilement 
de ces Loix pour conduire CEglife Galli- 
canne. 

Enfin , combien d'Arrêts , SIRE , ont 
déclaré des excommunications nulles & 
abufives, ont ordonné qu'elles feroient 

- > 

dès & depuis la foi Chrétienne reçue par les Rois 
cb France nos prédécefleurs , & par les Evêques % 
Prélacs, Cures, leurs Vicaires & Députés, sitiit 
de Juill. 1 f 6 1 . Fontanon , tom. 4 pag. 164 , & Dé.\ m 
du 17. Janvier 1 $61. Néron , tom. z.p. 877. 

(*) Nous n'entendons , ne voulons qu'il foit fait 
aucune aiîcmbléc publique & privée, ne aucuns 

ADMINISTRATION DE SACREMENS EN AUTRE FOR- 
ME QUE CELLE QUI EST REÇUE ET OBSERVEE EN 

notre Eglise. Décl. du 11. Avril 1561. Mém. de. 
Condé ,t, i.p. 81. 

ik) Mena., c once ïaaas le Concile de Trente, p. 491» 

G., m mm 
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levées , ont inftruit des Procès criminels 
pour des refus de Sacrcmens , ( a ) ont 
pourvu au maintien de la dilciplmeEccle- 
fiaftique fur tous les points. Nous ne cite- 
rons, SIRE, à Votre Majesté que celui 
du 5 Février 15*5,(0 Règlement gênerai 
fait par le Parlement, contre le progrès des 
erreurs de Luther, iuivi de procédures 
criminelles contre ceux qui y contrevin- 
rent : Règlement qui attira de la part du 
Pape les plus grands éloges de la fagefle & 
du zélé du Parlement, (c) 

Si vous avez droit , SIRE , de prendre 
connoiffance des matières qui concernent 
l'adminiftration extérieuie & publique des 
Sacremens , pourroit-on vous contelter 
celui de punir ceux des Ecclétiattiques 
qui ne fe conforment pas aux Reglemens 
que vous difte votre lageffe ? 

Votre Souveraineté vous doit foumet- 
tre , SIRE , comme votre Parlement le 
difoiten 1613 , (<0 tous vos Sujets Ecclc- 
fiajl\ques & Laies , de quelque qualité & cor.- 




ment _ 

Servirions jur les Arrêts de CateUn. 10. ». p- «• 

(b) Prtuves des Libertés. .. ... 

(c) Bref de ClernemVll aia 9 Aoun tl f. Vr. des ttO. 
• ;v0 30. Juin i«i). lr. s.etlti.ch. to.n. xo. 
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dition qu'ils j oient. Qui que ce foit fur la 
terre , (a ) difoit M. Talon en 1646 , ne 
peut délier zos Sujets de votre Puijfance , 
quelques dignités Eccléjiajliques qu ils pof- 
fedent. 

Les Lcix divines & humaines, (£) (ce 
font les expreflions du Pape Pelage J. au 
Patrice Romain ) établirent invinciblement 
que la Puijfance publique doit réprimer 6* 
punir par des peines rigoureufes les Evêqucs 
qui divifent t Eglije , & qui troublent fa 
paix ; Ne craigne £ donc point , ajout oit ce 

Uà 10 Avril 1646. Pr. des Lib. ch. 7. n. 90. 

(b) Thracus arque Maximilianus nomma ran- 
tiim EnscOPORUM habentes, Ecclefîafticam uni- 
catem penurbarc dicuntur ; nec pucetis alicujus ede 
peccati , li hujufmodi homincs comprimuntur j hoc 
enrm 6c divinz & humanae Leges Itatuetuht ut ab 
Ecdeiîa; unitatc divifi , & eius pacem iniquiflîme 
perturbantes a Sifci'L ari bu s etiam totestati- 
bus comprima ntu nec quidquàm majus cft undc 
Dco facrificium poiTitisofrerre»quam iiidordinetisut 
hf qui in fuam & aliorum pernicicm debacchantur , 
competcnii debeantvigorc compelli.... Malum fchif- 
ma zîîc 6c per citeras ttiàm poceftates hujufmodi ho- 
jnrnes deberc opprimi, & canonica? f riprurx autho- 
liras , 6c parernarum regularum nos verkas docer.,... 
Eccc ... depatrum vobis authoricatc hxc breviter di- 
rigenda cutavi , cmn mille alîàcxempla, & conf- 
titutiones fint quitus evidenter agnofeitur ut fa- 

CI ENTES SCISSURAS IN SaNCTA ECCLESIA NON 
SOLUM E X l L I 1 S , SED ETIAM PROSCRIPTIONE RE- 
RU M ET DURA CUSTOD1A PER PUILICAS POTESTA- 

tes debeaNT cOerceri. Eptft. 1. & $, Pelaffi 
ïap& prtmt *d Narfett/n ,ConciL Labb. t. f. 

O îrj 
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Pape , cFoppofcr aux Evêques qui troublent 
FEgliJe , ï autorité du Prince ou des Magif- 
trats : vous ne pouve{ faire une action de Re- 
ligion plus agréable à Dieu , que de faire des 
Loix & des Reglemens capables à* arrêter 
par une barrière infurmontable , les excès de 
ces emportés, Cefi le langage de toute la tra- 
dition que je vous parle, continuoit Pelage I. 
[étendue que je donne à votre autorité , efl 
appuyée fur des Loix & des exemples fans 
nombre. 

Sous la première race de nos Rois , nous 
trouvons des Procès criminels faits à l'E- 
vêque de Périgueux , (<*)à l'Archevê- 
que de Bordeaux , (£) & à quelques au- 
tres Evêques. (<r ) 

Dans des tems plus modernes , que 
d'exemples de procédures criminelles con- 
tre des Evêques , démentent le fiftême 
dont l'Aflcmblée du Clergé voulut en 
1657 le faire un titre par les Lettres-Pa- 
tentes de la même année , par lefquelles 
il s'exempte de la Jurildi&ion temporelle , 
même en cas de crime de Léze Majefté. 

En 1379 , un Evêque de Langres 

(a) Faucher , liv. 4. ch. 1. pag. m. 
{b) Grégoire de Tours , liv. 4. n. 1 6. p. 1 1 f. 
(r) F au c h et , liv, %.ch, 19. p. 104. 10 y. Idem 
liv. 4. chap. xi. pu g. 14 f. Idem, liv, 5. ch. 5. 

W i. Juillet x 379. Reg. du Psrl, 
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. obligé de purger un Décret d'ajourne- 
ment perfonnei ; en 1454 , (a) fembiable 
Décret contre un Evêque de Nantes ; en 

1479 ( *) & 1481 , ( c) deux Décrets de 
prife-de-corps contre l'Evêque de Xaintes, 
pour avoir voulu oppofer des cenfures 
aux Arrêts du Parlement ; en 148 2 (d) nou- 
veau Décret d'ajournement perfonnel 
contre le même Evêque deXaintes ; en 

1480 (e) Décret d'ajournement perfon- 
nel , & enfuite de prife-de-corps contre 
l'Evêque de Coûtantes , qui demeura 
plufieurs mois prifonnier à la Concierge- 
rie ; en 1 <ju , (/) Décret d'ajournement 
perfonnel contre un Evêque de Paris ; en 
1 594 , ( g) Décret de prife-de-corps con- 
tre l'Evêque d'Amiens ; en 1615 , (/z) 
fembiable Décret contre l'Archevêque de 
Bordeaux : Un Evêque de Beauvais , 
déclaré (i) criminel de Léze-Majefté 
en 1569; un Archevêque d'Aix banni 

(.1) 11. Février 14^4. Pr. des Lib. ch. 9. n. f. 
&6. 

(b) 5. Septembre 1479. Reg. du Pari. 

(c) :. Février 1481. Pr. des Lib. ch. 7. n. 40. 

(d) 18. Février 1481. Reg. du P*rl. Pr. des Lih. 
ch. 7. n. 41. 

(e) iij. Juillet 1480. Pr. des Lib. ch. 7. ». 39. 

(f) 14. Novembre If il. Reg. du Pari. 

(g) 9' Juillet 1 594. Pr. des Lib. ch. 7. n. $7* 

\b) 17. Novembre 161 5. Preuv. des Ltb. ch. 7. 
n. f>6. 

(i) II. Mars 1 169. Pr. des Lib. ch. 7 ». 74, 

G ÎV 
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(a) à perpétuité en 1596 ; un Evêqufe 
de Senlis obligé (ï>) de faire amande ho- 
norable en la Grand'Chambre de votre 
Parlement en 1598 : des Lettres d'aboli- 
lion accordées au mois d'Août 1369 (c) 
à l'Archevêque de Bourges ; femblables 
Lettres d'abolition données en 1633 (</) 
à l'Evêque de Nifmes : voilà , SIRE , des 
preuves trop multipliées d'un droit que 
J'honneur autant que la fidélité du Clergé , 
ne devoit jamais lui permettre de contefi- 
ter à votre Juftice fouveraine* 

AlTurépar tant de titres qu'il appartient 
effentieilement à votre Souveraineté de 
réprimer les ades de Schifme , héfiteriez- 
vous , SIRE , à faire ufage de ce droit dans 
une circonltance aufîi prenante ? Nous 
ofons lèrJire à Votre Majesté' vous le 
devez à la Religion qui eft ofFenfée , à l'E- 
tat dont la tranquillité fourFre, à vos Sujets 
«jui.reclament votre proieÛion contre i'in- 
juftice qu'ils éprouvent. 

Le fetil moyen d'exercer utilement ce 
droit, c'eftde lburnettre les véritabiesAu- . 
leurs du mal à la févérité des Loix. Ce 

/ -, 

(a) 16. Janvier IS96. Treuv. des Ltb. xh. 7. 
*• 59. 

J. Septembre 1598. freuv. des Ltb. cb± 7. 

y. 4x. 

(c) Août 1 ]6). Pr. des Lib. ch. 3 j. ». n. 

(d) Fàuicr 16 3 5. jpr, des Ub. ch. 7, ». %u 
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n'eft que par l'exercice de votre juftice 
Royale que vos Sujets peuvent être dé- 
livrés de l'oppreffion , elle feule peut con- 
tenir les Supérieurs Ecclcfiaftiques dans 
les bornes légitimes de leur autorité , ra£ 
furer les inférieurs dans Fexercice régu- 
lier de leurs fondions r empêcher l'effet 
de ces ordres injuftes qui les arrêtent , & 
les mettre à l'abri des vexations dont ils 
font menacés, 

* Il n'eft plustems, SIRE, de nous le 
cacher. Nous nous flattions d'abord de ré- 
tablir le calme par la punition des Minif- 
tres inférieurs qui paroiffoient feuls Au- 
teurs du trouble public. Si des foupçons 
trop juftifiés depuis nous faifoient dès-lors 
entrevoir d'autres coupables, l'efpritde 
modération nous a fait efpérer iong-tems 
que les premiers exemples engageraient 
les Supérieurs Eccléfiaftiques , au moins 
.par les fentimens d'humanité , à facrifier 
au repos des Miniftres inférieurs leur fu>- 
nefte fyftême* 

Si Votre Majesté' daigne faire atten- 
tention à toute la fuite de nos démarches , 
elle j verra des preuves de notre condes- 
cendance : plus a une fois nous avons dé- 
tourné les yeux de detïus des têtes cou- 
pables qui le préfentoient, pour ainfi dire, 
d'elles-mêmes. Mais enfinla perfé vérance 



Si 

& l'éclat des entreprifes ont forcé notre 
prudence > & nous ont contraint d'atta- 
quer le mal clans fa fource. 

Mais pouvions-nous penfer que ce qui 
devoir mettre fin aux défordres neferoit 
qu'irriter le mal. DesEvêquesfe font réu- 
nis, ils ont porté jufqu'au Trône leurs 
efforts pour foutenir à la fois & leur pro- 
pre indépendance & le fchifme : de-là ces 
Arrêts du Confeil , qui , s'ils avoient quel- 
que exécution , jetteroient le trouble dans 
l'Etat & dans i'Eglife. 

Quoi , SIRE , nous foutenons vos 
droits & votre autorité , nous défendons 
votre Etat contre des entreprifes capables 
de l'ébranler ; nous préfervons vos Sujets 
d'une vexation que toutes les Loix con- 
damnent ;nous attaquons un fchifme prof- 
critdansfa fource des 171 8 par les ordres 
deVoTRE Ma JESTE'fchifme dont tous les 
aftesont été depuis reprimés par des Ar- 
rêts de votre Juftice fouveraine , & con- 
damnés par Votre Majesté' même; & 
cependant les coupables fe préfentent 
avec fécurité jufqu'aux pieds du Trône, 
prefque affurés d'en obtenir par furprife 
ou par importunité tons les a&es qui peu- 
vent les mettre à couvert de la vindifte 
publique : caflations, évocations , ordres 
particuliers , rien ne leur eft refufé : ainfi 



s'affiireroient-ils l'impunité & le funefte 
avantage de vexer vos Sujets, d'entretenir 
les troubles , d'exercer fur les Miniftres 
inférieurs une domination tirannique, 
d'affermir leur fyftrme d'indépendance , 
fi votre Parlement affez fidèle, SIRE, pour 
ne connoître que Ton devoir , n'avoit le 
courage de venger votre autorité même 
des furprifes qui font faites à la bonté de 
Votre Majesté'. 

Ces Arrêts , SIRE , confacrent les prin- 
cipes du fchifme , & cette fauffe qualifi- 
cation de caufes purement fpirituelles(a)Aont 
fe fervent les Auteurs du défordre pour 
traiter {Hentreprifes (a) l'infpe&ion que 
votre autorité doit exercer fur leur (a) 
conduite & les précautions qu'exige le 
trouble qu'elle caufé dans la Police dç 
l'Etat : comme fi l'on pou voit autorifer 
par l'article 34 des Lettres - patentes de 
1695 la prétention dangereuie que la 
connoiffance d'un refus fcandaleux de Sa- 
cremens eft interdite aux Juges Laïcs; 
interprétation qu'elles ne fouftrent point, 
& qui , fi elle pouvoit avoir lieu , met- 
troit nécefTairement l'article dans le cas 
d être reformé. 

Ces Arrêts du Confeil annullent les 



[a) Arrêt du Confeil du 1 3. Août 17(1. 
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jugemens les plus importans de votre 
Juftice Royale au préjudice des Loix de 
l'Etat qui déclarent ( a ) que les Arrêts 
des Cours fouvtraints ne pourront être caf- 
fés ne retracés , Jînon par les voies de 
droit , qui font Requête civile & Propofition 
d'erreur , & par la forme portée par les 
Ordonnances , ni l'exécution d'iceux Ar- 
rêts fufpendue ou retardée fur Jimple Re- 
quête préfentêe au Roi en Jon Confeil 
privé. Tantôt ils déclarent attentatoires à 
l'autorité fouveraine ces Jugemens ren- 
dus pour la foutenir. Tantôt ils repro- 
chent à vos Officiers de n'avoir pas re- 
connu des ordres irréguliers , qui portent 
dans leur forme le caraôere de la fur- 
prife, & qui dans leur objet ne tendent qu'à 
anéantir l'ordre judiciaire & la liberté des 
Jugemens. Tantôt ils les taxent d'avoir 
excéda la rigueur des loix , en pronon- 
çant des peines affliûives ou infamantes 
contre des perturbateurs du repos public , 
.contre des hommes convaincus de mépri- 
fer les régies les plus confiantes de la dis- 
cipline de l'Egliie , d'enfreindre les Loix 
du Royaume , de s'élever contre les inten- 
tions mêmes que Votre Majesté* a fak 
connoître par fa réponfe du 1 7 Avril 1752. 
Les Arrêts, SIRE, dont nous nous 

(a) Ordonnaixc de Blois. Art. 91. 
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plaignons , aviliffent les Juges inférieurs ; 
les dépouillent d'une jurifdiaion que les 
Loix kur donnent & qu'ils n employent 
que pour le maintien de l'autorité Royale 
•& du bon ordre public : ces Arrêts les 
dégradent par des menaces flétriffantes; 
celui du n Août 1751 , va jufqu'à me- 
nacer les Officiers du Préfidial de Tours 
des peines rigoureufes d'interdiction & de 
punition exemplaire , auxquelles ils ne 
peuvent être expofés aux termes des 
Ordonnances , que dans le cas de préva- 
rications , dans le cas où ils feroient ne- 
gligens à exécuter les Arrêts de votre Par- 
lement ou à contenir vos Sujets dans leur 
devoir & dans la foumiflion qu'ils vous 
doivent : ces Arrêts intervertiffent l'ordre 
judiciaire en fubftituant à la voiede l'appel 
établie par lesOrdonnances une voieirre- 
guliére pour réformer les jngemens des 
Tribunaux inférieurs. 

Ces Arrêts enfin portent a la Monar- 
chie , aux Loi* à la Souveraineté, les -at- 
teintes les plusdiredes; ils établirent 1 m- 
dépendance des Eccléfiaftiques , ils met- 
tent au rang des droits du pouvoir fpin- 
tiiel,une autorité qui appartient neceflai- 
rement à la Puiffance Royale, ils en event 
à Votre Majesté le droit d'infpe&ion 
iur les fondions publiques &. extérieures 
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des Minières de l'Eglife , à votre Juf- 
tice le droit de punir leurs excès , à 
vos Sujets la proteftion qui leur eft 
due ; & par-là ils livrent âux Eccléfiafti- 
ques une portion inaliénable de la Sou- 
veraineté. 

- Daignez , SIRE, réfléchir un mo- 
ment iur l'abus manifefte qu'on a fait 
de votre nom dans les Aftes que nous 
venons de vous rappeller. A quels dan- 
gers de femblables furprifes nexpofent- 
elles pas l'Etat entier , dont les malheurs 
paffés ne prouvent que trop cette grande 
maxime d'un fage Magiftrat (a) confulté 
par Henri III, qu'en matière (b) (Tordit 
public & de Religion furtout , on ne re- 
vient pas d'une faujfe dimarclu. 

Mais quelle eft , SIRE, la condition 
du Souverain lui-même ! Pénétré de Tu- 
nique dénV du bien public , de l'avantage 
de la Religion, du bonheur de fes Sujets , 
fera-t'il donc expofé à devenir par l'effet 
de mille intrigues qu'il ne peut connoître, 
le Miniftre & l'organe des atteintes qu'on 
s'efforce d'y porter ? Vous avez, SIRE , 
une reffource unique , mais reffource af- 
furée. Elevé fur un Trône qui vous 

• - 

(a) M. de Thou, en i $77. 

(b) Bijh de Thon , liv, 6j. tom. 7. fag. 493. 
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éloigne dfc vos peuples , & ne vous per- 
met , fuivant les termes du Chancelier de 
l'Hôpital , de voir (a) & d'entendre que par 
les yeux & les oreilles d y autrui , ne préférez 
pas, nous vous en conjurons , SIRE, 
des imprefïïons qu'un intérêt fecret doit 
vous rendre fufpe&es , à la voix unanime 
de tous les Magiftrats de votre Royau- 
me , de ces Corps fîcîéles , à qui la garde & 
la confervation des Loix appartient natu- 
rellement , fuivant les termes d'Henri le 
Grand ( b ) , en qui la connoiflance im- 
médiate des maux de l'Etat , & l'attache- 
ment folide à vos intérêts , forment des 
barrières infurmontables aux intrigues & 
anx furprifes. Redouter leur zele & leur 
vigilance, s'efforcer d'y mettre des obf- 
tacles, chercher à les réduire à Tinadion 
par des coups d'autorité , par des évoca- 
tions , des caffations , des defenfes , des 
interdirions , ce fut toujours le caraftére 
& le premier effort des ennemis du repos 
public , & ce font aujourd'hui , S I R E ^ 
les reffources des Auteurs du fchifme & 
les principes de fes progrès effrayans. 

Votre Parlement , SIRE, en récla- 
mant contre les évocations , ne doit pas 

(a) i6. Juillet 1 167. Difcours du Chancelier de 
l'Hôpital au Parlement. Rcg. du P*rl. 
(J*) Lcc. Pat. du 4 Juillet 1 f 9 1. Pr. des Ltb. 
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craindre de vcus paraître occupe de les 
Httérets perfonels: défendre (a) votreautorite 
avec peine , haine & envie , c'eft l'unique 
fruit de fes travaux. On l'a vu fidèlement 
attaché à ces mêmes règles du droit pu- 
blic qu'il rappelle aujourd'hui , borner 
clans des occasions fa propre jurifdi&ion , 
(b) en refufant de retenir , nonobftant le 
confentement des Par*ies,des affaires évo- 
quées dVtitres Tribunaux. C'eft dans le 
Hicme efprit qu'il infifte aujourd'hui fur 
les effets pernicieux des évocations mul- 
tipliées. 

Les Monarchies ne fe foutiennent , 
S I R E > que par l'obiervation d'un ordre 
krvariablë dans l'adminiftration delà jus- 
tice. Devenue par cet ordre prompte & 
facile à tous vos Sujets , ladminiflratiop 
de la juftice leur rend préfente & tout à 
la fois inttreiTante pour eux , cette Ma- 
jellé Royale , fi éloignée de leurs regards 
par l'élévation du Trône. Les Peuples 
voyent alors le Souverain defeendre en 
quelque forte au milieu d'eux , pour être 
le défenfeur des foibles , l'afyle des oppri- 
més , le ioutien des indigens. 

(*) Remon*ranccs du Parlement d'Aix en 1614. 
Pr. des L'tb. ch. 7. ». tff. 

(b) if ç f . Mém. de M.TMon , /. 1. p. 17. Difcours 
de M. Bi&non pour les Mercuriales , le 16. Novem- 
brci(i)l. . . 

Ces 
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Ces heureux effets , SIRE, &nt e£- 
fenîiellement liés avec une économie 
auffi ancienne que la Monarchie , avec 
cette gradation de pouvoirs intermé- 
diaires , qui dépendant du Souverain dont 
ils émanent , & diftribués parmi les Sujets, 
forment l'enchaînement de toutes les par- 
ties de l'Etat , maintiennent votre auto- 
rité fans efforts , veillent fur la fidélité des 
peuples dont ils s'ouvrent les cœurs par 
une attention continuelle à leurs befoins; 
dépôts facrés , où votre Autorité Souve- 
raine & la confiance des Sujets s'unifient 
intimement ; dégrés néceffaires pour éta- 
blir entre le Trône & les Peuples cette 
communication , qui fait defcendre con- 
tinuellement du Prince vers les Peuples 
la proteftion de la juftice & des loix , & 
remonter des Peuples vers le Souverain 
l'hommage de leur refpeû , de leur obéit 
fance & de leur amour. 

Les évocations, SIRE, font le ren- 
verfement de cet ordre politique : on 
vous les pré fente comme des effets écla- 
tans d'une autorité fouveraine; maisigno- 
re-t'on qu'en interceptant & concentrant 
ces influences qui dévoient fe répandre 
& vous reproduire dans vos Etats , en 
fubflituant aux forces naturelles de ce 
Corps politique des reflbrts étrangers, 
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on ébranle toute la Monarchie. 

Vous ne ferez pas moins touché, SIRE, 
de l'altération delà juûice dûeà vos Peu- 
ples. A quelle condition fe trouvent ré- 
duits , par les évocations arbitraires , vos 
fidèles Sujets , trop fouvent vexés & 
opprimés fi les reffources & le crédit leur 
manquent; épuifés fi l'importance de 
leurs intérêts les force de s'abandonner à 
la pourfuite longue, pénible & effrayante 
de droits légitimes , mais confiés à la dé- 
cifion de Juges , qui , foit par la multitu- 
de de leurs occupations, foit par la di- 
veriité des maximes & des ufages , font 
moins en état de balancer exaftementles 
droits des Parties avec les loix qui doi- 
vent les décider. 

Quelle peut être , SIRE , l'adminiftra- 
tion de la juftice, lorfqu'elle eft abandon- 
née à des Juges arbitraires , qui ne doi- 
vent ce caractère qu'au choix arfeâé & à 
la follicitation de Parties à qui prefque 
toujours les Tribunaux de votre Juftice 
fouveraine ne font redoutables qu'à caufe 
de leur intégrité. 

Tel eft , SIRE , l'état violent des Peu- 
ples , tel eft l'ébranlement de la Monar- 
chie par les évocations arbitraires & mul- 
tipliées. L'inviolable fidélité de vos Sujets, 
& la généreufe refiftance des Magiftrats 
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nous ont prcfervé jufqu'lci des malheurs 
qui en feroient la fuite inévitable. 

Mais qui pourra réparer le vuide &l'a(ïbi- 
bliffement général que caufent dans l'Etat 
l'avilhTement desTribiïnaux,la deftruftion 
des Sièges Royaux faute d'Officiers , l'i- 
gnorance & l'incapacité, la langueur & le 
dégoût répandus univerfellemcnt ? De-là 
robfcurcuîenient des Loix , l'altération de 
laJuftice , effets pernicieux des évocations 
qui font comme le difoit votre Parlement 
en 1515 (4) h moyen d "abolir & confondre 9 
tollir & pervertir toutes les Juflices & Jur if- 
dictions ordinaires de ce Royaume. 

Ajoutons à ces réflexions générales, 
liées eflcnticllement à la conftitution ds 
l'Etat , deux nouveaux points de vue , qui • 
naiffent des circonftances où fe donnent 
aujourd'hui de fi fréquentes évocations* 
Il s'agit , SIRE, de l'ordre & de la Police 
publique /des intérêts & des droits les plus 
eflentielsdeVoTREM a jesté. Aujourd'hui, 
fe retracent trop fenfiblement les troubles 
publics qui faifoient dire à votreParlement 
en 1524. (£) Dans cettuy malheureux & in- 
fortune' ttms aucuns particuliers appliquant 
à eux feuls , reputent Us autres indignes die 
nom de Chrétiens .... Pour ces caufes y la 

[m) xt. Maii?M.X<£.<fc P*r/. 

\b) 10. Avril 1 Ji4- ayant Pâques. R<£. du Pari. 

H.ij 
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Cour , qui tfl confervjttrice des faints Dt* 
crets & Conciles fous L'autorité du Roi , les- 
quels lefdits... contemnent %Jt . a par ci-devant 
donné plujïeurs provijions contre les coupa» 
Mes, le/quelles nont été exécutées pour em? 
pêchemens pratiqués par le/dits delinquans , 
qui ont trouvé moyens exquis d'ajfoupir & 
meurt en délai les procédures &Jugemens faits 
contre eux i TANT PAR EVOCATIONS que 
par puiffance extraordinaire & abfolue, qui a 
donné occafion & audace aux autres ^par quoi 
femble pour y donner bonne provijion , que 
Ton doit faire exécuter les Arrêts & Juger 
gemens ja donnés en cette matière , cajfer 
& meure aunéant toutes évocations 9 défen- 
jes & prohibitions contraires f prohiber & dér 
fendre toutes évocatibns & empêchemens que 
F on pourt oit faire ci après , lef quelles feront dér 
cjtarées nulles des-â-préfent comme pour lors^ 
<$' que. icelles nonobjlant foie procédé contre 
lej dits coupables comme de raifon. Heureux 
fi les troubles que Votre Parlement cher- 
çhoit à prévenir n'euflent pas été la funer 
île & tardive jufâfication de fes repré- 
sentations ! 

Inftruit par la voix de tant de Princes 
qui vous ont précédé , & par les événe- 
znensque l'hiftoire nous apprend, trop 
averti déja par tant d'exemples affligeans 
d'aôes furpris à votre bonté , dont orvlç 



fait des titres contre votre Souverairfeté 
& contre le repos public , pou vez- vous f 
SIRE , nous ofons vous le dire avec ref- 
pe£t en vous rappellant les termes mêmes 
des répréfentations faites à LouisXIII. par 
un de vos Parlemens (a) fur un objet 
moins important ; pouvez-vous ne pas 
craindre , en retenant de femblables affai- 
res à votre connoifTance t d'expofer à de 
nouvelles intrigues , à des importunités 
réitérées & déguifées fous l'apparence de 
la Religion , le dépôt facré de votre auto- 
rité dont votre Parlement fut toujours le 
gardien fidèle & le zélé défenfeur , ou fi 
Fotre Majesté refifle par elle-même à 
leur injlanct & ambiùeufe pourfuitc , de leur 
donner lieu de remplir comme autrefois & les 
Chaires & les Livres de leurs plaintes 9 de diffa- 
mer votre nom £ 'irréligion & d'impie!*', & par 
£e moyen £ effacer V amour & le. refpecl du cxuk 
de vos Sujets, a" ébranler votre obéiffance , & 
de produire des effets femblables à ceux dont 
les hijloires font toutes pleines ; à quoi,SIRE, 
Ueflplus befoiri: de prendre gardç aujourd'hui 
que jamais, puifquuncvenimeufe ambition 
a faifi Cefprit de plufieurs , & les a tellement, 
dénaturés de t humeur Françoijï , qu'ils ejli* 
ment ùlafphémes- ce que, vos ancêtres ont crû. 
droits facrés, 

(*) Remontrances du Parlement d'Aixçu 1614. Pr* 
4ff Uk-ch. 7, »,<îj. 



94 

Il s'agît en fécond lieu , SIRE , de ma- 
tières criminelles , où les évocations fo ît 
plus particulièrement prohibées par tes 
Ordonnances (a) comme contraires «tu 
bien public , foit par l'impunité qu'elles 
affiirent Couvent aux crimes les plus gra- 
ves , ainfi que Louis XIV. s'en explique 
dans fa Déclaration du 31 Mars 1710, 
foit parce que les peines qui peuvent être 
infligées aux coupables par des Juges ex- 
traordinaires font auffi inutiles qu'irrég\i- 
liéres , puiique les loixne peuvent avouer 
de femblables punitions comme leur exé- 
cution , & que les Peuples font dans le 
principe & l'habitude de les reconnoître 
encore moins pour des exemples. 

Elles portent également atteinte aux inté- 
rêts duSouverain,en changeant l'ordre éta- 
bli de tous tems & regardé comme U prin- 
cipe (a) de la grandeur du Roy aume & V effet 
de la finguliére prudence de fes Fondateurs , 
qui ont voulu que toutes les grâces , bienfaits 
& récompenfes dépendiffent de la feule fa- 
veur du Prince , afin qu'il en eut tout le gré 
& la bienveillance des Peuples , & au con- 
traire que ^exercice de la Jnftice & obferva- 
tiondes Loix du Royaume fut attribuée fou- 
vtrainemtrit à vos Parlement. 

( ï)Ordoniuncc de iaBourdaifïerc du i8.Mai 1519. 
Déclaration du \l. Macs 17 10. Néron. 
(0 îtemontranecs du 11. Mai 16 1 Mere % Tranfi 



Il n'y a rien , dit Henri IV. (a) qui font 
plus un Peuple à honorer fon Roi que la dou- 
ceur naturelle qu 'il pratique au profit des fiens, 
La rigueur Je fait craindre & par conféquent 
peu aimer. Cette raifon efl caufe que ne vou- 
lant pas de nous - mêmes apporter la jévirité 
qui J'eroit bien ncccfjaire en beaucoup de cho* 
Jes , nous vous en renvoyons la connoiffanec 
pour y apporter l'ordre requis par L-i voie 
de la Jufïice , fans qu'il femble que cela vien- 
ne de notre feule autorité, 

La prélence du Miniftere public, éga- 
lement néceflaire , pour la manutention 
de la police générale , & pour l'inftruc- 
tion des procès criminels , eft un nouvel 
obftacle à de femblables évocations» 
Seroit-il convenable en effet , que ce ca- 
raftere d'incertitude & d'inftabiiité , cette 
impreffion de défaveur , inféparable des 
commiffions arbitraires , purTent frapper 
fur le principal Miniftre de la Police du 
Royaume , fur le Vengeur public de tous 
les crimes , & le cenfeur de tous les or- 
dres de TEtat ? Les Loix l'attachent au 
Parlement feul. L'Ordonnance de 1453 
(b\ affe&e à ce Tribunal exclufivement, 

(a) Lettre adreflec au Pari. if. Novembre 1 f 9 ^ . 
Reg. du Pari. 

(b) Ordonnance du mois d'Avril I4J i*4r/»|i Fwi- 
tanon , t. up* s î 1. 



les caufcs tfqutlles le Procureur du Roi fera 
principale Partie. S'il eft affigné au Con- 
feil en Ça) 1525, il répond, qu'il ne 
compare qu au Parlement ; filon évoque 
ea i574 (£) un procès où il avoit un 
intérêt inckreâ, le Parlement arrête des 
remontrances, attendu que U Procureur Gé- 
néral cjl Partie jointe CONTRE LEQUEL IL 
NE PEUT Y AVOIR EVOCATION-En I595 

(c) le Procureur Général foutient, quilri* 
accoutumé fe pourvoir ailleurs qu'en la Cour^ 
fupplie Vexcufer de plaider au Confeil , nef* 
. timant pas que la Cour , à laquelle feule il 
doit fubir jurifdiUion , le trouvât bon , ne 
qit il fut de la dignité de, fa charge Le Chan- 
celier lui-même reconnoît la juftice & 
l'authenticité de fon droit. Enfin , la Dé- 
claration du 31 Mars 171 o, (d) exclud 
toute évocation contre le Procureur Gé- 
néral , même en cas de parentés & allian- 
ces. 

Quelle fera donc, SIRE, l'inftruo 
tion d'un procès criminel dans votre Con- 
feil , ou il ne peut y avoir , ni Partie pu- 
blique pour acculer & pourfuivre , ni 

(a) J. Juillcr 1 f if. Reg. du Pari. 

{h) 11. Mai 1*74. Rcg. du Pari. 

(c) 17. Nccmbrc 1 5 9 f . Reg. du Pari. 

t4) Déclaration du 31. Mars 17 10. Néron , /; x. 

témoins 



cémoîns pour charger ou excufer , m îni 
. terrogatoires recollemcns & confronta- 
tions pour convaincre ou défendre , 
ni vertige de cette inftruftion rigoureufe 
fagement prefcrite & combinée par les 
Ordonnances , & qu'on ne peut négliger 
'. fans confondre l'innocent avec 4e cou- 
pable. 1 

Que d'obftacles n'ont pas à furmonter,' 
SIRE, ceux qui furprennent de V. M. 
des évocations fi multipliées-, des évoca- 
tions qui font encore moins des voies 
. irréguliéres de rendre la juftice aux Ci- 
toyens , que des dénis abfolus de juftice, 
des évocations fur des objets d'ordre pu- 
blic , fur les droits les plus importans de* 
votre Couronne , des évocations en ma- 
tière criminelle , des évocations contre 
le Minrftére public. - ; N 

Il eft, SIRE, une autre barriere*à 
leur oppofçr ; c'eft l'autorité de tous vos 
Prédécefleurs , quiVélevent avec forcé 
contre les évocations. C'eft une fuite 
d'ordonnances uniformes, qui, fuivant les 
termes de l'Arrêt rendu au Parlement , 
( a ) toutes les Chambres aflemblces , le 
9 Juillet i 563 , font \la Loi du Royaume f 
le fondement & le Jlabiliinent de la Couron^ 

« 

{*) 9. Juillet if 6 h Re£. du Vsrl. 
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Ordonnances que vous promettez , 
SIRE, à votre Sacre de maintenir, 
que tous les Officiers de votre Jujlice , tant 
fouveraine que fui alterne , font à leur infli- 
tution ferment de garder & faire obferver. 
Avec quelle énergie les Rois ne déve- 
loppent-ils pas ces abus , qui , fuivant les 

-? termes d'Henri III. adviennent (a) au 

grand préjudice de leurs Sujets , & charge 
de leur confeience , pour les furprifes & im« 
pofures que peuvent faire ceux qui obtien* 

j nent les évocations. Tantôt occupés de 

leurs propres devoirs , ils reconnoiflent 
que l'office d'un bon Roi ( £ ) efl de faire 
rendre à fes Sujets prompte jujlice fur les 

/ lieux. Tantôt ils fe repréfentent leurs 

Sujets , grandement travaillés par la diffi- 

* çulté d?injiruire leurs affaires , (c) 6* d'obte* 

nir jujlice loin de leurs maifons & domiciles, 
k'avilûTement des Tribunaux, l'infrac- 

, fiop dps Ordonnances , (</) tous ces 

objets fixent leur attention ; fou vent ils 

* les rcu.niffent (*) par un tableau frap- 
pant ; il fe plaignent (/) que les evoca* 

(a) i. Janvier i f8 j. MJf. Dupuy , ». 118. 
(h) Ordonnance d'Orléans , art. 34. Néron. 
. (c) Oidonnance de 1 344. *rt, 8. 5c Ordonnance 
d'Orléans, art. 34. 

[d) Ordon. de 1 3 89 & 1 344. 
\e) Ordon. de 1 38»;. , 

)Déçl si, Mais 171*. 
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tïons n* ayant été introduites que comme uà 
fecours pour garantir les Sujets de Voppnf- 
jion qiiils pourroient fouffrir par le crédit 
des parents & alliés de ceux contre qui ils 
plaident , font devenues , par les efforts de 
la chicane , le moien le plus ordinaire pouf 
traverfer Cinftruclion , 6* arrêter le jugement 
des affaires : que les évocations ( a ) pour 
les octroyer trop facilement , fe multiplient 
jufquau nombre effréné , ce qui efi groffe 
vexation , frais & mifes intolérables aux 
Parties , grand retardement de juftice : qu 'il 
a été grandement ib \ abufé des évocations % 
accordées par importunités ou par inadver^ 
tance y (é) que les autres voies d'auto* 
rite contre 1 exécution des Arrêts , les, 
rendent illufoires ( ) à la charge des Sujets^ 
enfin, que ces abus contraires à la juftice^ 
d*un exemple tr'cs-pernicieux , ( e ) tour- 
nent à la honte & du Prince lui-ménit 6' des 
Magifirats , au préjudice des Sujets , atc 
détriment intolérable de VEtat & de toute la 
juftice dans le Royaume > et qui ne peut y 
ililoit le Prince en 1389, quauLc* ln f 

• (» Ordonnance du? 8. Mai x jz<>. 
(h) Ordon. d'Août 1,^9. art. 170. 

« * (c) Ordonnance de 1544. *r/. 10. Ordonnance cb 

• (d) Edic de Mars vnî.Tr'éambnlc. 
(#J Ordonnance de x 3 $9. 
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colère de D'un, & nous déplaire fiuvtrdÎJ 
nemerix. 

Nous ne pouvons, SIRE, nous li- 
vrer au détail de ces monumens multi- 
pliés .de la iageffe de nos Rois. Philippes 
de Valois ( a ) en 1 344 , ^Charles VI. 
(£) en 1389, Qiarles VIL (c)cn 1453, 
î^ouis XI. (J) en 1473 y Charles VUJ f 
Çe) en 1483 » Louis XII. (/) en 1499, 
François l. (g) en 1519, en(Ji) M39» 
&X0 en i j-f 5 , Charles IX. (k) en 
1560 & en (/J 1566, Henri III. qn (//*) 

(a) Ordon. du.rnois dcDéccm. 1544. *r<..8. Erf. 
du Loj*vre , r.i.f . xil. 

■ (A) Ordon. du if . Août H «y. Ed. du Lçuvre , t.?. 

\c) Ordonnance d'Avril MSÎ* avant Pâques^ 
+rt. 67. F ont an $n , r. 1.^. 610. 
, (*) Scatuta Dclphinalia , ^. 107. 

(e) Ordonnance du 8. Mars 148 j. Defçorbiac * 
p. 8ir». 

if) Ordon. du ii.Déccmbrc 1499. Reg. des Ordon. 
cou I.fol. Mo. 

0?) Edic de la Bourdaificrc , Néron , tom. t X. 
9.91. t 

(h) Nnon » t.i, 

( i) Ecjic de Chanccloudc Mars 1,5:45. Nir*» , f. 1» 

(fr) Ordonnance d'Orléarîs , art. 54. N#r<7* , t. u 

(/) Ordonnance de Février.i f66. *r/. 70. Nfrcn t 
t. i.p. 48?. 

{m) Edic de Bîois , art. .97. A>ra# » f#H>. 1, 
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T579&en«(d) 1585 s Henry IV. (£) 
en 1597 , Louis XIV. (c) en' 165*7. 
Tous ces Souverains, SI RÉ, ont eu 
une égale attention à- prendre des pré- 
cautions uniformes pour prévenir & 
empêcher l'effet des évocations. Lotti* 
XIV. eft fi pénétré de cet objet, qu'en 
accordant en 1657 fes Lettres - Patentes 
aux Remontrances du Parlement , il lui 
témoigne , que les Remontrantes qui lui 
ont été faites fur ce fujet , delà part d'une 
Compagnie qu 'il a en uni particulière con* 
jidération , ne lui font pas moins agréables 
que le [éle quelle a pour fort fervice lui 
donne de fatisfaclion. Tous nos Rois ani- 
més du même efprit- , n ont pas crû a£ 
ibiblir leur autorité , en la (d) compaf» 
fant félon la Loi , fuivant tes fermes de 
M, Talon > & la foumettant pour ainfi 
dire à F observation des anciennes Ordonnant 
ces, Ilsont même redouté en eux cette 
indulgence & cette- bonté {c) avec laquelle y 

(a) Réglcm. du 1. Janvier ijSy. Mf. Dupuy , 

(b) Edit de Janv. 1 srt. 11 0* Fontanon , 

(c) Lett. Pat. du 17. Janv. téft. Reg. des Ordon* 
setè OOO. fêL is & 17. 

(d) Dil'couis de M Talon le 6. Août 16 58. Keg, dn 
Tari. 

{*) Difcours de M. Taloa du x. lévrier 1645* 
dtê t*rl. 

* y ■ - • 
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Jctls prétexte de bien faire , & m trompe par 
une apparence d'équité , on fe départ des 
règles ordinaires , & qui , difoit autrefois 
Je Préfident Guillart au Roi François I, 
devient la ruine de la jujlice & de l'ordre pu* 
W**û & la fource dudéfordre & de la ve- 
xation des peuples. .' * 

De là ces Loix multipliées , par lefquel- 
les tous nos Souverains bornent l'ufage 
de ; évocations aux feuls cas (a) prévus par 
des Ordonnances publiées & véri fiées par les 
les P arlemens y & diôées par des motifs 
d une équité générale ; rengagent à n'en 
donner aucunes de leur propre ( b ) mouve^ 
/7tf/zr,dédare.nt nulles (c) par avance les 
jévoca.ons arbitraires , CHARGENT LA 
.conscience (d) dcsMagiftrats d'en pro- 
noncer IA S UBRÈPT1 ON ( t ) ET LA 
nullité y à peine d'être (/) eux - mêmes 
déjobéijjans au Roi 9 & infracleurs des 
Ordonnances , leur preferivent de paj/er 
putre (g) à finflru&ion & jugement des 
Procès évoqués d'une manière irréguliere. 
- Ces Loix , SIRE , confiées à la fidélité 

t -.s -l.ji .■ 1 * •: ' • . - » • ' 

(a) E dît de Janv. 1 197. Tontanon. 

(b) Otdon.dt Blois, art. 97. 

' (d) Ordon. du 1 f. Août 1 389. 

(t ) Ordon. de Décembre 1 $44. art. 10. 
(f) Ordon. du xi. Décembre 149^. 
\$) Ordon. de Blois , art, 97. 

ri 
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dê Votre Parlement, ont feules corifervé 
dans votre Royaume l'intégrité de la Juft 
tice. Les exemples multipliés dans nos 
Regirtres d'évocations arrêtées & deve- 
nues fans effet par la vigilance des Ma- 
giftrats qui ne craignoient point d'often- 
ler le Prince en déclarant les évocations 
nulles , & paffant outre au jugement des 
Procès , prouvent également & le fuccès 
trop fréquent des importunités prefque 
inévitables aux Souverains , & l'utilité de 
cette forme ancienne du Gouvernement 
qui les en garantit. 

Cette forme , fuivant les termes de 
FAmbafladeur envoyé vers le Pape par 
Charles IX. en 1 56 1 , ne permet pas qu'au- 
cune volonté du Prince ( a ) ait d'exécution 
publique > & force de Loi dans le Royaume 9 
quelle ne foit précédée d'une délibération du 
Parlement. Principe plus dune fois récla- 
mé au nom du Roi lui-même , dans des 
occafions importantes. (£) 

■ 

(*) Morîbus noftris & Reçum Chriftianiflïmorum 
antiquisconfUtutionibus in liuncufnuc diem rehgid- 
sc obiervatis, nihil in Galliâ publicc quod ad fa. ris 
vel bumanas rcs pertincat fro !egc ttaruirarjquod non 
fit Parlamcnti arrdto publkandum. Harangue du 
fieur du Ferrier au Pape. Pr. des Lib. ch. 11. n. tf. 

( b ) Dans la conférence tenue à Surenc entre les 
Députés du Duc de Mayenne & ceux d Henri IV. les 
premiers s'étant plaints d'un Edit que le Roi venoie 

I iiij 



" Ce n'eft,SIRE, nous pions vents le dîre^ 
que par une altération des maximes de 
1 Etat , que la matière des évocations plus 
emportante qu'aucune autre à Tordre pu- 
blie , & plus fujette à porter le caraûere 
de la iurprife faite au Souverain , femble 
aujourd'hui exceptée de cette règle géné- 
rale. Les Ordonnances que noue-vous 
avons rappellées, établiffent fuffifamment 
que le Parlement efi Juge néceffaire de la 
régularité des évocations ; auffi ne s'en 
■donnoit-ii jamais autrefois que par Let- 
tres Patentes , que la Partie étoit obligée 
île préfenterau Parlement; & nos 
Regiflres contiennent également la preu* 
vc, & de Texaflitude avec laquelle le 

Parlement remettoit aux Parties les Let- 

• »• - 

t^c donner en faveur des Proteftans > M. de Chavi- 
gny Secrétaire d'Ltat l'interrompit pour luidirc , que 
. ecc Edit n'avoir pas c'é vérifié par la Cour de Variè- 
rent, combien qu'il eût c.é.piéfcnté. Difcours à* 
rapport véritable de U Conférence tenue à Surene -, 
&c.p. 114. Edttde 1 y 9 j. Chrcnol. Novenatre , /. %. 
f. 16?. é» ï^4. 

(#) Arrêt du 17 Novembre r 48 3, qui défend à tous 
Avocats & Procureurs fur peine de privanon de pof- 
tuler , & d'amende arbitraire, de ne pourfuivre au*- 
cune évocation , & à tous Sergents de les exécuter , 

3u'ils ne les montrent préalablement au Procureur 
u Roi. Keg. du Pari. 

Nombre d'Arrêts poftérieurs contiennent des Dé- 
crets de différentes natures, (oit contie des Huif- 
fiers , (bit contre les Pairies , pour avoir voulu exé- 
cuter des évocations fans délibération du Parlemcnu 



très d'évocation conformes atix Ordon- 
nances , & de la fermeté avec laquelle 
il rctenoit au Greffe , prefque toujours 
fur les Conclufions du Miniftére public , 
celles qui n'étoient pas légitimes , & paf- 
foit outre au jugement des Procès. Nous 
lit vous en préfenterons , SIRE , qu'un 
exemple frappant. En 1555 (a) cinq Let- 
tres-Patentes d'évocation pour une même 
affaire furent fucceflivement préfentées à 
votre Parlement , & toujours retenues au 
Greffe fur les Conclufions des Gensdu Roi, 

Que d'efforts ne firent pas ceux à qui 
cette vigilance des Magiffrats étoit à char^ 
ge , pour éluder leur délibération , fans 
ofer cependant jufqu'ati régne de Louis 
XIII. fouftraire au Parlement la connoifi- 
fânee des évocations. 

Le premier moyen qu'ils pratiquèrent 
fut de confer ver un Duplicata des Lettres* 
Patentes , pour les mettre à exécution ; 
mais des (t) Décrets rigoureux , con£ 
tamment prononcés contre des Huifliers 
coupables de ce délit , arrêtèrent le fuccès 
de cette première entreprife* 

(a) 7 Janvier if y f. R*£. du Part. 

(b) Des 1476. le 8. Mars , on trouve un Décret 
rfc prife de corps contre un Huiifier , pour avoir exé- 
cuté une évocation fur un Duplicata. Cet exemple fut 
fulvi toutes Us fois au on voulue depuis exécuter de 
tnème des Lettres d'évocation. 
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D'autres Hitîffiers, porteurs de Lettres- 
Patentes d'évocation , oferent les ligni«* 
fier au Parlement, & lui remettre feu- 
lement le double en retenant l'original : il§ 
ne purent échapper à la peine qu'ils mé- 
ritaient , ( a ) & que des Reglemens pré- 
cis rendirent générale : votre Parlement 
ne ceffa point de juger de la validité des 

(«)LenMai IJ74, les Gens du Roi requièrent 
qu'il plaife à la Cour admonefter les Confeillcrs d'i- 
ccllc fuivant ce qui a Réordonné ci devant , qu'ils 4 
envoyent prifonniefs les Huifllcrs qui préfenreronc 
des Lerrres d'évocation par Duplicata : Arrêt qui or- 
donne l'exécution des 1 récédens Réglemcns fur le 
fait d:s préfentations de Lettres fous Duplicata. 

Le 6 Juin If 91 , Décret de prife de corps contre 
tin Huilier, pour a oir fignifié des Lettres Patentes 
d'évocation; il cft enfuite le n Juin condamné à 
une amende envers les prifonniers de la Con:ici£C- 
rie, M avec défenfes de plus faiie telles lignifications, 

SUR PEINE Dl PRIVATION DE SON ETAT ET DE 
9> PUNITION CORPORELLE. 

Le S Avril 159 f , décret de prife de corps contre 
tm Huifficr au Grand Confcil , pour une fembla- 
ble fignification. & le 11 Avril i'Huiflïer eft élar- 
gi , & défenfes lui font faites de préfenter ni (îgnificr 
a l'avenir aucunes Lettres d'évocation à ladite Cour, 
a peine d'amende & punition corporelle s'il y écher, 
(înon que lcfdires Lettres foient expédiées par com- 
mandement, du Roi, & CONTRESIGNEES SUIVANT 

x'Ordonnancë. 

Le 9 Décembre i^r , Décret de prife de corps 
contre un Huiflîcr au Confcil pour une femblable 
lignification , & l'Arrêt porte que fans s'arrë:cr aux 

Arrêt du Confeil & Lettres de Commilîion fur ice- 
„ lui non (ignées en commandement , ni conformes 
„ à l'Ordonnance fur le fait des évocations, il fera 
11 pafié outre au jugement du procès. „ 



Lettres , v & de paffer outre , Ior/qu'elfe* 
ne fe trouvèrent point conformes à l'Or- 
donnance. 

Envain les plus entreprenans effaye-» 
reht d'engager le Prince à fouftraire quel- 
ques évocations à la délibération du Par- 
lement , en les lui notifiant par de fimples 
Lettres mifîives : votre Parlement ne crai- 
gnit point de répondre em 539 ton 
n'a accoutumé faire une évocation par Lettres 
mifjtves>ains fontLettres- Patentes néceffaires 9 
Les Gens du Roi en 1561 & î^éyrecla- 
moient également cette maxime , qu 'il 
Tiétoit pas raifonnable (£) quun Procès fût 
évoqué par mijjives contre C Ordonnance , 6*, 
quon ne dévoie , au moyen defdites Lettres 
( c ) retarder ne différer de procéder à la déci- 
Jion des affaires évoquées, a" autant qiie 
rOrdonnance défend que L'on ri* ait égard À 
Lettres mifflves ^pourle fait & expédition do. 
Jujîice , & par une fuite de ce principe ; 
fur les Conclurions des Gens du Roi , le 
Parlement paffoit outre , nonobftant fem- 
blables évocations. 

L'incertitude eft autant le cara&ere d* 
teux qui s'éloignent des Loix > que l'uni* 

(a) Mars ij 19 Reg. du Pari. 1 

(b) n. Août 1 ^7. R'g. du Pari. 
\c) 15. Avril 15*1. Reg.dHParU 



formîté confiante eft celui des Magiikatâ 
qui les défendent. Un Arrêt du Gonfeil 
fut , SIRE , en 1616, la reffource de deux 
Evequcs pourfuivis criminellement ; mais 
le Chancelier fut obligé de recennoîtr* 
l'irrégularité de l'évocation dans fa forme ^ 
& de promettre de la retirer , ny ayant , 
dit-il lui-même , (a) à P Arrêt Révocation % 
que la fi^natun d'un Secrétaire £Etat r & 
nonlcSuau. 

Qu'il nous foit permis , SIRE ■> de le re- 
marquer ; quelle différence entre ces 
tems peu éloignés des nôtres , 5c ceux 011 
nous vivons ! Aujourd'hui qu'il importe 
plus que jamais de maintenir l'autorité or- 
dinaire & fouveraine des Cours de Par- 
lement, des évocations fans porter aucun* 
des caraftéres anciens & refpeûables de 
votre autorité, fans être revêtues de vo- 
tre Sceau , ni délibérées dans votre Parle- 
ment dépofitaire des Ordonnances , des 
évocations obtenues par furprife , s'exé- 
cutent contre toute forte de rvgle , & foi* 
vent les Magiftrats voyent leur dignité 
fieffée jufqu à devenir en quelque forte 

$U Juges % Parties , (£) par des fignificaj 

• » 

(a) 27. Mars 1616. Reg. du Pari. 
.(*) Remontrances du Parkmcot d'Alix en 1*14. 
1r.dcsUb.ch. j.n. ty. 



tions autrefois regardées comme crimi- 
nelles , & punies ious les yeux , & avec 
l'approbation du Souverain. 

Sur la follicitation des Eccléfiaftiques .J 
des ordres irrcguliers font adrefles direc- 
tement aux Juges inférieurs , qui par état 
& par ferment ne reconnoiffent que les 
Loix , & ne les reçoivent que par l'entre- 
mife de votre Parlement. Des Juges aux- 
quels l'Edit du mois d'Avril 145 3 , la Dé- 
claration du il Décembre 1499 , & beau- 
coup d'autres Ordonnances , enjoignent 
«le ne pas déférer , même à des Lettres-^ 
Patentes de furféance en matière crimi- 
pelle , & de pafferoutreà l'inltruâion & 
jugement , trouvent des commandement 
de furfcoir & des interdirions dans de 
fimples Lettres iniffives , ou dans des Ar- 
rêts du Confeil également étrangers à 
l'ordre judiciaire. 

Ces abus , SIRE y qui naiffent de l'al- 
tération des formes eflentielles ^montrent 
combien elles intéreffent les Loix & la 
conftitutipn de l'Etat. Les Ordonnances 
avoient prévu ces maux, elles y ont remé- 
dié d'avance : Mais cen<ejlricn 9 (a) SIRE 9 
fi dits ne font ex éditées , n'y ayant différence 
tntrt les Loix nulles & Us incertaines. 

. (f) PUid. de M. Servin , f*g. 598.4. Qfobrt 
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Les Rois Tris,* Chrétiens vos Pridicef* 
feurs y (a) diioit votre Parlement en 1 5,64 
aat dcfendu par Ordonnances aux Juges 
n avoir égard en fait de Juflicc à leurs Lettres 
mifftves , & ne Je trouvera ès Regiflres de 
cette dite votre Cour aucuns Mandemens des 
Rois enregijlrés que par Lettres-patentes 9 fcel- 
lées de leur grand fcel , ayant de ce faire cx- 
preffe adrefji f ledit ordre ancien & introduit 
à très- bon ne fin ne doit par nous être tu à 
Votre Majesté. Telle eft en effet la 
maxime généralement atteftée par des Au* 
teurs dont le témoignage (J?) ne peut être 
fiifpcû , maxime établie par l'Ordonnance 
de 1 316, (c) par celles des 15. Août 1389, 
a 7 Juillet 1398, &: par pluheurs autres; 
renouvellée par l'article 8 1 de l'Ordon- 
nance de Moulins , qui défend félon lis 
Çr donnâmes à tous les Juges d'avoir aucun 
fgard aux Lettres c lofes pour le fait de la> 

(?) il. Décembre 1 s6±:Reg du Pari. 

(b) Mcrnac ad. I. pénult C.tU dtverfis referiptis. 
Vents Gedefroy annot. fur l'Htfi. de Ckarle* VI; im- 
primée au Louvre en i 6 \}.}* 7*f • 

Traité de la Souveraineté du Roi par Ai, le Bret 
jivocat Général. Ltv. t. ch ip. $. ■ 

Mém. d'Orner Talon , *. l. f . 1 3. & fniv. 554. & 
fitiv. 

Jbid. t. 4. p. 41. cJ» $84. 

Du Tillet , Recueil des Rois dt France , titre drê 
Grand ChambtlUn ,/>. 416. 1. 

(c) Ordonnance du moisde Juin I )->&•- citée par du 
Tiilec. towcil des Rois de France t p^i6. 
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Juflice, rappellée par l'article 108. de l'Or* 
donnance de Blois, confirmée enfin par la 
conduite de nos Rois; des Lettres- paten- 
tes d'évocation envoyées au Paiement 
en 1334. concluent ainfi : (a) Dmii à 
la Neuville le vingt- troifiéme jour de Juillu 
1334 fous notre petit fcel en Vabfence du 
grand. Henri IV. le 1 Octobre 1595 écrit 
& fait dire à fon Parlement , (£) fup- 
pléerau défaut d'une jufjïon du grand Sceau 9 
attendu Vabfence de M. le Chancelier ; & que 
la conféquence d'une formalité omife fe pour* 
roit réparer , mais non la perte que eau fe- 
rait au Royaume dans les circonftances le 
retard de l'enregiftrement. 

Votre Majesté' même a reconnu 
cette maxime , lorfqu'elle a dit par la Dé- 
claration du 10 Mai 17 16 : Nous étions fur 
le point de faire expédier des Lettres-patentes 
fur V Arrêt donné en notre Confeil, pour faire 
fonnoître nos intentions à notre Cour de Par- 
lement ; lorfqu'en la même année 1716 , 
& depuis en 1751 elle a retiré deux Ar- 
rêts du Confeil fignifiés à fon Parlement: 
enfin lorfqu'elle a envoyé des Lettres-pa- 
tentes pour une évocation portée d'abord 
par unArrêt du Confeil, que (c) yotreParfa 

(*) Reg. du Pari, 
(b) Reg. du Pari. 

if) il. Juin 1718. Reg. du Parh 
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fhent n'a pas voulu recevoir. Ne fuffiroît-3 
pas même , SIRE , de rappeller la chu- 
te importante qui de tout tems a termi- 
né les Edits , Déclarations & Lettres- 
Patentes , en témoin de quoi 9 ou afin 
que ce (bit chofe ferme & fiable à toujours 9 
avons fait mettre notre fctl à cef dites Préfen* 
tes. Ulàge autemique & refpefté. depuis 
l'antiquité la plus reculée , qui conftate 
la forme effentielle pour opérer ce carac- 
tère de Habilité , dont la volonté du Sou- 
verain doit toujours être accompagnée. 

Ceftpour votre intérêt , SIRE , autant 
que pour le devoir de notre ferment , que 
nous reclamons ces maximes. Votre au- 
gufte Bifayeul reconnut (d) qu'une évo- 
cation portée par un Arrêt de fon Con-^ 
feil , étoit «ne iurprife , & ce fut fon Par- 
lement qui le lui fît appercevoir. Rendez 
donc , SIRE , aux Magiftrats par le réta- 
bliffement des formes , que des Loix im- 
muables ont confacrées , & la dignité , & 
la Jurifidiftion qu'ils ne défirent que pour 
le bien de votre fervice , & l'intérêt de 
la Juftice. 

Noiisfommesaujourd'hui dans la triftené- 
ceflité, SIRE, de réclamer prefque tous les 
principes de la conftitution de l'Etat, pi eu- 

M 18. Juin 1*71. K*f. du $ tri. 

preu- 
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ve certaine de la grandeur de irosmtfiir. 
L'atteinte portée aux droits refpeftifs des 
Pairs & du Parlement dont ils l'ont Mem- 
bres , par une évocation qui , dans une 
forme irréguliére , renverfe l'établifle- 
ment le plus folide & le plus ancien, ache- 
vé de prouver l'ébranlement que le fchif- 
me eft capable de caufer dans tous les or- 
dres de la Monarchie. 

Revêtus de l'état le plus éminent que 
le Sang de nos Rois ou leur grâce fpéciâle 
puifTent donner, les Pairs, attachés infépa- 
rablement par leur Dignité à la Perfonne 
lacrée de Votre Majesté', ne pou- 
voient manquer d'être dès l'inftant même 
de ltïur établiflement.Membres d'une Cour 
fouveraine , première & capitale y fuivant 
les expreffions de nos Rois ,/ource & ori- 
gine de la Juftice de tour le Royaume , (a) 
d'une Cour où le Roi feul préfide , ouf au- 
torité Royale rejide habituellement ou la 
Perfonne même du Roi eft immédiatement rt- 
prefentée (c) & dont ta Dignité , diiort 
Louis XIV. par fon Edit du mois de Juillet 

(*) Ordonnances du 1 5 Août 1 $8$ , 13 Novembre 
14.05- loly , jidd. t, i.p. 141. 11. Septembre 1483. 
'jR^jf. des L,rdon. coté H. fol. I. 18. Décem. 1714. 

(b) Ordon. du 11. Odt. 1467. 

(c) Paroles de François I. féant en fon lit de Juf- 
jeicc le jo. Juin 1523. Ordonnance du même Roi en 
'O&obre 153$. 

K 
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G 2 ) f dit uni des plut illuftrts portions 
de la nôtre. , 

Auili le nom de Cour des Pairs ne fut 
jamais attribué qu'à votre Parlement, 
Sans entrer dans le détail d'une multitude 
d'anciennes Loix , qu'il nous fuffile de juf- 
filer ce titre par une Déclaration du 19 
-Ali rs:«x ifA}qi:i l'attribuant à votreParle- 
ment excluiivement aun autre Parlement, 
établit cri cônféquence le Reffort immé- 
diat du Comté d'Eu à votre Parlement. 
Votre Majesté' même l'a confirmé par 
une loi récente, (c) 

Les Pairs réciproquement ont toujours 
cté regardés comme Membres néçeffaires 
de cette Cour ; les Lettres patentes du 1 3 
Oâobre 1463 l'Ordonnance du mois 
d'Avril 1485 ( e) font des témoignages 
précis de cette maxime , conftatée d'ail- 
leurs par une infinité de titres authenti- 
ques. 

De cette relation effentielle entre le 
Corps & les Membres , naît par une côn- 
féquence néceiîaire un droit refpeftif & 

(a) Edic de Juillet 1644. régiflr»? Ie"i9 Août. 
des trdon. cote }iHH.jol. 260. i*. 

(b) le?. An'clme % U J.f . 3 54. & des Oràon. 

. mJj«la*at»on diu8 Déccrni-^. 

\tf) Reg. d:s Ordonnances , coté E. fol. j 3 . 
1 * ■(«.') Avril 14? 5. des Ordonnantes coté H 9 

fcl 70. 
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inviolable ; droit indivifible dans cé 
double rapport , par lequel il autorife 
d'une part les Princes & les Pairs , ain- 
li que tous les Magiftrats qui appartien- 
nent à Votre Parlement , à venir en toute 
occafion y prendre féance ; & de l'au- 
tre la Cour des Pairs à réunir fes Mem- 
bres quand elle le juge à propos, en ap- 
pelant à fes délibérations tous ceux qui, 
par leurs"dignités,états & offices, ont l'hon- 
neur d'être de fon Corps. Ceft à ce double 
titre que votre Parlement , SIRE , a con- 
fervé dans tous les tems des monumens 
fuivis de fa Dignité par des délibérations 
faites en préfence & fur les avis des Prin- 
ces de votre Sang & des Pairs de votre 
Royaume. C'eft à ce double titre que les 
Députés de votre Parlement , chargés le 
ao Décembre 1556. de faire des Remon- 
trances à Henri II. & reçus par le Prince 
aflîfté de fon Confeil , 011 étoient le Car- 
dinal de Bourbon & le Connétable , ap- 
pdUrent (a) le/dits Cardinal & Connétable 
comme Pairs de France , étant dudit Parle- 
ment, pour être de leur côté , & y vinrent , 
ajoutent nos Regiftres, & publiquement 
prouvèrent , comme étant du Corps de la Cour, 

de la défendre à jamais. Exercice folcmnel 

< 

{*) Re £ du Pari, ' 
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ide et droît réciproque de la Conr de$ 
Pairs , & de tous ceux qui y ont féance 9 
autorifé par la préfence même du Souve- 
rain , & par laréponfe favorable qu'il fît 
aux Députés du Parlement , en déclarant 
expreffément qu'il vouloit que tous obéifi 
fent à Çadiu Cour. 

Défendre donc au Parlement de réunir 
les Princes & les Pairs dans le feul Tribu- 
nal qui puifle les raflembler , dans lequel 
ils ont toujours droit x difoit en 1721. (a) 
le Miniflere public , de venir prendre leur 
féance y <£• dans Uquel ils font ferment fa* 
lemnelde remplir tous les devoirs & toutes les 
fondions importantes de la Pairie y c'eft at- 
taquer direûement ce droit refpeftif qui 
forme également l'eflence de la Cour des 
Pairs & celle de la Pairie. 

Mais quelle atteinte plus forte encore 
n'y porte pas l'évocation faite en faveur 
.de 1 Archevêque de Paris. Evocation , 
SIRE,, fur laquelle les Loix de l'Etat, 
desufages facrés & inviolables , les droits 
des Princes de votre Sang & des Pairs du 
Royaume, ceux de votre Parlement même 
ne lui permettent pas de garder le li- 
cence. 

' Le Parlement fut toujours U vrai Juge, 

- 

[a ] *8. Uv. 1711. Rc£. dm Pari ^ 



étss Pairs, (a) le Tribunal où fes caufes ic9 
Pairs doivent de leur nat ure & droit , être 
introduites efr traitées. (£). Le plus pré- 
cieux de leurs privilèges fut de tout tems , 

C>rtentles Lettres-patentes du 13 O&o* 
e 1 46 3 , que eux ne leurs Terres & Seigneu* . 
ries riétoient& ne devohnt être tenus de re^ 
pondre, plaider ne reffo <- tir ailleurs ne en au* 
tre Cour ou Auditoire , for s feu ement en notre 
Conr de Parlement à Paris. Des Lettres- 
patentes du 1 1 Septembre 148}, (c &une 
Déclaration du 19 Mars 15^1, contiennent - 
prefque les mêmes termes.DesLettres-pa- 
tentes du 10 Juin 1556 (eT) regiftréesle ij 
Juillet , ajoutent d'autant plus de force à 
ces monumens y qu'elles ont été données 
pour retirer , for les Remontrances du 
Parlement , une évocation du procès 
criminel d'un de fes Membres , & con- 
tiennent la confirmation la plus autenti- 
que d°s priviiegrs , fran hijes & libertés 9 

réclamés par ^Parlement , qui avoit ex. 

(*)' Article 7. de l'Editdu mo« dé Septem. 1610. 
cgiftré le ?o. Mai Itfll. ( Néron ) 

[b) Ordonnances de Décembre 156), *3 66 % Avril 
J4f \.a t. 6. 

(c) 11. Septembre 14Î}. Réf. des Ordonnances , 
roté H. fol. j . 

{d) 10. Juin: 1 j 5^. Reg. des Ordonnancer coté T. 
fol. 19+- 
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pofc au Roî , qu'aucun des Pairs , Cban* 
c e tiers , Préfidens , Maîtres des Requêtes, 
Confeiilers & autres du Corps delà Cour, ne 
peut être diftrait pour être jugé & convenu 
ailleurs , ne pardevant autres Juges & Com- 
mijf lires 9 au cas qu'il s'agit de f on honneur, 
de fi personne (jrde fon Etat, 

Tout occupés, SIRE, de l'honneur 
des Pairs & des Princes de votre Sang, 
nous ne croyons pas néceflaire d'ajouter 
à des titres fi fuivis & fi autentiques les 
exemples toujours affligeans de procès cri- 
minels inftruits en votre Parlement con- 
tre plufieurs Princes ou Pairs , tant Ecclé- 
fiaftiquesque Laïcs. Nous ofons vous dire 
que comme il n'eft point de droit plus 
autentiquement établi , il n'en eft point 
dont la poffeflion ait été plus fuivie : & 
s'il fe trouve quelques exemples fugi- , 
tifs de Finfraûion de cette régie, les cir- 
constances qui les ont accompagné , le 
caraôere même des commiffions extraor- 
dinaires , lesproteftations de votre Par- 
lement , celles des aceufés , le prompt 
retour à Tordre naturel, tout reclame en 
faveur de droits trop iolidement établis 
pour avoir pû jamais être ébranlée. 

Ce font ces droits , SIRE , qu'atta- 
que effentiellement l'évocation de la 
caufe d'un Pair , quelqu'en puiffe être 
le motif, 



1 Nous nous croirions coupables de perï* 
fer que l'entière ceffation de pourhiités 
qui inréreffent l'ordre public , pût jamais 
être l'objet des ordres émanés d'un Prin- 
ce équitable. Mais quclqu'en puifle être 
l'événement , l'évocation toujours .éga- 
lement préjudiciable aux droits delà Pai- 
rie, y porte dans l'origine des atteintes 
qui ne fe peuvent plus réparer. Que le ju- 
gement foit prononcé en votre Confeil , 
ou qu'il foit fufpendu , des Juges incom- 
pétents n'en font pas moins faifis, la feule 
Cour & Us vrais Juges des Pairs font dé- 
pouillés. 

L'honneur du Pair lui-même , & de 
toute la Pairie , réclame également fur 
cette alternative d'une entière ceffation 
de pourfuites , ou d'un jugement définitif 
en votre Confeil. Aux yeux d'une Nation 
entière , que l'éminente dignité d'un 
Pair rend attentive à fa conduite , l'aban- 
donner fans reffource aux foupçons dont 
il eft chargé , ajouter à ces foupçons l'im- 
preffion défavantageufe que produit la 
fuite affe&ée des regards de la Juftiçe qui 
n'effrayent que les coupables , quelle ta- 
che ineffaçable fur (a perfonne , quelle 
flétriffure pour un Corps entier , qui eft 
trop fenfible à l'honneur dont il fait pro- 
feffion , pour faire fans regret le façrificç 




jpt&llc de la réputation de fes Membres! 
Vainement la re flou r ce d'un Paifacciiféi 
feroit-elle d'attendre fa jnllifîcation du ju- 
gement de votre ConfcrF. Votre Ma- ! 
JESTE* feule arbitre' abfolue des décifions 1 

3uis'y prononcent, potirroit-elle faire per- 
re de vue à fes Peuples ce caraftére de 
bonté, par lequel ils vous connoiflent , & 
qui leur feroit trouver un a&ëde clémen- 
ce, mêrrre dansuna&e de juftice. Daigner, 
SIRE, écouter oe qu'ont dit les Phnçes 
de votre Sang , fur les droits & les inté- 
rêts de leur honneur foupçonné , & fur 
la nature de la jufKfîcation qu'ils croyent 
feule capable de le rétablir. 
• Le Prince de Condé , condamné par 
desComrrriflaires qui peu après déclarent 
eux-mêmes , qu'ils ri* ont vu ni entendu aw» 
eu ne charge contre lui , eft déchargé de l'ac- 
-eufation par un a&e émané de Votre 
Confeil (*) qui porte que fa juftifîcation 
fera regiftrée au Parlement , & envoyée j 
à tous les Princes de la Chrétienté. 
Quelle eft fa conduite , après une décla- 
ration fi éclatante ? Il vient , SIRE, au 

(«).&. Mars i f 60 R*g. du Tari. & Comm entziref 
tmfnmés en \%<>id< l'état de la Religion & Républi- 
que fous Us Rots Henri , &Vrançots IL & Charfc* 
IX. par Pierre d* la VUe , Préfidcnt de la Cour des 
Jrfonno/es à Paris > Auteur contemporain > p*g. 

Parlement % 
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Parlement avec le Cardinal de Bourbon 
ion frère ; il y repréienîe lui- me me , quU 
avoit toujours defré que Ja caujc fût connut 
& jugée par cette Cour , qui êtoit , dit- il , 
le vrai a emple de la Jujlice Françoife , & 
du Corps de laquelle il êtoit comme Prince 
duSang : il ajoute , qu'il PENSER OIT SE 
FAIR E GRAND TORT, s y ilny repréjentoit te 
droit & r équité de fa caufe , contre la calont- 
niedefes ennemis .afin que le tout y fût juge 
& décidé par un honorable & mémorable Ar- 
rêt digne de C accoutumée gravité & Jaintete 
de la Cour , Li Juvpliant de lui garder Joa 
honneur , qu 'il avoit toujours ïjiitni plus 
cher que Ja propre vie. Son Détenteur 
ajoute que , fi le Prince na\oit pas voulu 
répondre aux Commif aires 9 ce n avoit été 
pour Je repentir d^ojfcnfe quelconque en fa 
conférence , encore moins avoit- U entendu 
déjobéir à la Majcjié du Roi , mais bien 
auroit- il reju fi répondre devant teU CcmmiJ^ 
faites, pour NE FAIRE TORT aux P rincés 
du Sang de France ^ qui de long te m s ONT 
CE DROIT ACQUIS , DE NE POUVOIR 
ESTRE JUGÉS , EN CE QUI TOUCHE 
LEUR HONNEUR , A I LI E U F S QUE PAR 
LE Roi leur Souverain, & Chef de leur 
maijon EN LADITE CCUR DE PARLE- 
MENT, FN LAQUELLE SEULE EST LE SlE- 
,CE DU ROI ET DE SES PAIRS. Il COncVd 



^ ce que les informations fuflent appor- 
tées , & que ji la Cour y trouvoit quelque, 
chargeai lui plut, avant £y ajouter foi,ordo*- 
ner que les Témoins feroient répétés par fon 
autorité, fans laquelle toutes ces procédures de~ 
voient demeurer nulles ^comme faites par Juges 
incompétens , & n ayant , dit-il , pouvoir 
decefaire^AVTKKT qu'a LA SEULE DITE 
,CoUR,QUI EST LE SlEGE DES ROIS ET 

la Cour des Pairs , appartient 
d'instruire et juger les Procès 
criminels des princes du sang , 
lorsque leur honneur est révoqué 

EN DOUTE. 

Le Parlement en conféquence ordon- 
na l'inftruûion la plus exafte ; elle dura 
plufieurs mois : & le Prince de Condé 
fut déclaré pur & innocent , par un Ar- 
rêt qui fut folemnellement prononcé , 
toutes les Chambres affemblées (*) en 
préfence des Princes & des Pairs , & re- 
giflré dans toutes les Cours Souveraines 
ou Royaume. 

Telle eft, SIRE, la feule juftifica- 
tion digne d'un Pair & d'un Prince du 
Sang : l'évocation la lui enlevé , & ce 
fut en 1711 le motif delà réclamation 
des Pairs , fur une femblable évocation: 
motif autorifé par V. M. même, qui 
ordonna que le Procès feroit continué 

(*) ij. Juin i$éu 



£n votre Parlement; motif confacrcà 
jamais par l'enregiltrement delà Déclara- 
tion du 9 Mars 1711 fait en votre Par- 
lement , les Princes & Pairs y féans , qui 
affure ( a ) le droit des Princes & des Pairs 
& autres , ayant fiance en la Cour y de nêtre 
Jugés qu'en icelle en la manière accoutumée. 

Les maux éclatans dont nous avons 
parlé jufqu'àpréfent , SIRE , nefont qu'u- 
ne portion des abus que plufieurs Ecclé- 
fiaftiques font de votre autorité. Ils n'ont 
pas refpeâé les Loix de l'Etat , eft-il éton- 
nant qu'ils ayent donné atteinte à la liber- 
té légitime de vos Sujets ? Les ordres par- 
ticuliers font depuis long-rems pour les 
Eccléfiaftiques qui les furprennent à votre 
religion , un moyen de répandre & de 
confommer le fchifme , de devenir indé- 
pendans de l'autorité des Loix , d'alîurer 
à chacun d'eux une domination arbitraire 
fur tous vos, Sujets , enfin d'ériger chaque 
Eveque eu Souverain dans fon D iocèfe. 

Tels ont été , SIRE , les motifs d'un ar- 
ticle des représentations que votre Parle- 
menta été obligé de faire à Votre Ma- 
jesté' le 3 Janvier dernier. Touché du 
refus injufte des Sacremens , qu'éprouvoit 
de la part des Eccléfiaftiques, une fille dont 
l'âge & la maladie évidemment dangereufe 
; M Enrégiilrée le 10. Mars 1711, 
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ùl conftatce exigeoient les plus prompts 
fecours,votre Parlement toujours attentif 
è ce qui intérefic l'ordre public , avoit ju- 
gé néceflaire de prendre connoiflance de 
.ce fait , quoique la malade n'eut laûTé 
échapper aucune plainte. Il avoit agi con- 
tre les Miniftres intérieurs coupables de 
ce refus ; c'eft à ce moment , SIRE , que 
cette fille eiî enlevée tout à-coup pen- 
dant la nuit par i:n ordre févcre,fans égard 
pour fon iige & fes infirmités ; & la dif- 
perfion fuhice de toutes fes compagnes , 
eft un nouveau trait de la vexation des 
JEcclcfiaftiques de nos jours. Toutes les 
fois que la prefence dim de vos Sujets eft 
nécefiaire pour 1 inftrucljon d'un Procès 
criminel , & que fon abience enleveroit à 
laJuttice ou iecotps du délit , ou les preu> 
ves qui doivent rélulîer du récollement & 
de la confrontation , Votre Majesté' 5 
SiRE, a toujours eu l'attention de ne point 
faire ièrvirfon pourvoir Souverain à la (ouf- 
trafticxn dés témik^na'ges acquis a la Jufti- 
ce; fansceîa, SlkE, ilri'eil point decrime 
dont les preuves ne puiflent s'évanouir. 
Votre Majfste' convaincue de ce prin- 
cipe , a révoqué l'année dernière , en pa- 
reille occaiion , des ordres qui lui avoient 
.été fur pris. 1 
Qui l'auroit pû penfer , SIRE , que ce fut 
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au moment où votre Parlement vous don- 
floit une preuve fignalée de fon zélé & de 
fa fidélité , qu'il eut dû avoir la douleur de 
recevoir un reproche de la bouche de Vo- 
tre Majesté' même dans celui qu'elle a 
fait au Prémier Préfident de fon Parlement! 

Nous ferions tort , SIRE, aux fentimens 
de ee Magiftrat , fentimens connus de Vo- 
tre Majeste'^i nous entreprenions de le 
juftifier. Quel Sujet porta jamais plus loin 
le refpeft , l'amour & la fidélité pour fon 
Souverain ! Orçane , néceflaire en cetté 
Cccafion , de ta Compagnie à la tête de la- 
quelle il vous à plft de le placer , il lui 
etoit comptable de la Loi qu'elle lui avoit 
impofée ; il fe feroit rendu coupablfc en- 
Vers Votre Majesté' s'il vous eût diflî- 
mulé ce qu'il étoit de votre intérêt de con- 
ttoître, & du devoirde votre Parlement de 
Vous expofer. 

S'il arrive qu'étant homme cem?ne les ati* 
très 9 difoit un de vos auguftes Prédécef- 
feurs aux Magiftrats de ion fiécle 

on nous engage far furprife à quelque chojè 
ctinjtifle y le z.e'.e que vous avez pour notre 

(*) Et fi forcé fubreptum nobis quidpiam, ut Iio- 
mini , fucrit , compctçnicr & fl^elitcrprouf fubli- 
nutaci Regix convenit , & rtecclikatibus fubjeclo- 
rum expédie, ut hoc rationabiikcr co.iigatur , veftra 
fidelis devotio admoncr/. ciuabit. CapiuUr. CaroL 
Vaivi.cap. 3 4 fryEd.de BaIhzc t.i.f:t.i.p. $ & 6. 

Liij «, 
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fervice , & la fidélité que vous nous devez , 
tous obligent de nous en avertir , afin que 
nous le réparions félon qu'il efi cunvinable a la 
Majefïé Royale , & qu il fera avantageux 
four le bien de nos Sujets. 

A la vue de Loix fi préciies , quels peu- 
vent être , SIRE , les fentimens des Ma- 
giftrats ? Quel combat Intérieur entre le 
refpeû, l'obéiffance & le courage , quand 
notre devoir nous oblige à inftruire le 
Souverain des furprifes auxquelles il eft 
cxpofé , & à prévenir lesfuneft.es effets de 
l'abus de fon autorité ! Votre intérêt capi- 
tal peut fcul effacer dans les Magiftrats 
toute autre impreffion : leur zélé inviola- 
ble pour votre fervice eft la fource de la 
confiance qui les amené aux piéds de vo- 
tre Trône , pour y porter les allarmcs 
qu'infpircnt à vos Sujets ces coups féve- 
res & rigoureux d'un pouvoir fuprcme , 
ces ordres particuliers multipliés & éten- 
dus à toutes fortes d'objets. Daignez , 
SIRE , reijJre juftice à nos cœurs , dai- 
gnez nous en permettre l'effufion tendre 
& refpeâueufe , daignez enfin ne voir que 
cette effufion dans les repréfentations qu'e- 
xige notre fidélité. 

Pénétré de l'amour le plus vif pour vo- 
tre Perfonne Sacrée, jaloux d'augmenter, 
s'il étoit poflible , dans tous vos Sujets 
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les fentimens qui vous les attachent , vo- 
tre Parlement ne peut voir fans effroi tout 
ce qui peut tendre à les partager. Il ref- 
peâera toujours dans la main d'un Prince 
aufli fage & aufli jufte l'ufagede fon pou- 
voir fupreme ; maïs qu'il lui foit permis 
de vous le repréfenter : Ces difgraces fu- 
bites & frappantes , ces éclats d'un cou- 
roux redoutable qui partent de lafévérité 
feule y & n'annoncent que la rigueur , ne 
font capables que de répandre la terreur, 
& des François,en qui l'amour eft le prin- 
cipe & le gage de la fidélité , s'allarment 
& fe troublent dès qu'ils ont à craindre 
leur Souverain. Il eft doux à vos Peuples, 
il leur eft plus naturel encore de fentir 
& de publier fans cefle , que la Juflice ( a ) 
& la bonté gardent le Roi , que fon Trône 
eft affermi par la clémence. Quelle eft donc , 
MRE , leur confternation , lorfqu'ils fe 
voyent abandonnés à des Eccléfiaftiques, 
expofés à l'application arbitraire d'un 
pouvoir déplace dans leurs mains , & qui 
n'aura bien-tôt d'autres bornes que celles 
de leurs entreprifes ; fubjugués par une 
domination élevée fur la ruine de leur li- 
berté , & capable d'employer leur affar- 
viffementà tout ce que ces Eccléfiaftiques 
voudroient entreprendre : lorfque vos Su- 

(a) Prev. ch. îe verf. iS. 

Liy 
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jets fe voyent ainfi tranfportés , pour ain* 
fi dire , fous un empire fi différent du vô- 
tre , & qui n'offre à leurs yeux que périls 
& incertitudes ; Ibus un empire qui ne 
leur préfente qu'un fpeftacle effrayant de 
Citoyens déjà privés de leur liberté légi- 
time , de Maifons défolées par la perte 
des perfonnes les plus chères , de Magif- 
trats enlevés aux fondions de leurs char- 
ges , de Familles entières obligées de fe 
procurer dans d'autres climats un azilené- 
ceffaire pour éviter la captivité , ou gé- 
miffantes dans des difgraces qui ne portent 
que trop fouvent l'empreinte du reffenti- 
ment & de la vengeance de leurs adver- 
faires. 

Et quel eiî, SIRE , l'objet où fe rappor- 
tent dans la main de ces Eccléfiaftiques 
des voyes d'autorité fi contraires à l'ef- 
prit de la Religion ? Jamais elles n'ont été 
plus multipliées que pour foumettre tout 
à la Bulle Unigcnitus. C'eft (a ) en tnfti- 
nant plutôt qutn exigeant 3 dit un Perc de 
Eglife que la France compte parmi les 
Evêques , que Dieu a amené les hommes 
à le connaître & c'eft par la violence 
que l'onfoumet les fi éles à la Bulle Uni- 
genitus ; c'eft en leur refufant toute inftruc- 

(u) Dcus cognirioncm fuidocuic potiiis quam exc- 
gic.S. titUr/tv ht. x. *d Confiant* Ang.p, me* 
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tîon , & fur le fens des propofitions con- 
damnées, & fur la qualité de la condamna- 
tion , & fur les dogmes ou les erreurs qui 
• en font l'objet , fur la nature & les 
conditions de l'acceptation de ce Décret, 

Quelle indétermination ! Peut-elle fe 
concilier jamais avec l'idée d'un jugement 
dogmatique , d'un jugement irrétorma- 
ble de PEglife univerfelle ! L'Eglife peut- 
elle parler fans inftruire & éclairer fes 
enfans ; faire une épreuve arbitraire de 
leur obéiflance fans objet & fans décifion ; 
prononcer un jugement , & laifler dans 
une incertitude inexplicable tout ce qu'el- 
le a jugé ; exiger la foi des Fidèles , & 
n'en point déterminer l'objet ; ufer du pri- 
vilège de l'infaillibilité qui ne lui eft ac- 
cordé que pour conferver le dépôt de la 
foi , & cependant ne préfenter ni vérités 
à croire , ni erreurs à rejetter. 

Quelle nouvelle indétermination dans 
l'acceptation dont on s'efforce d'appuyer 
ce Décret ! A C infiant (a. qu'il paroît en 
France , quel (bulevement n'avons nous pas 
vu , difoit l'Evêque de Fréjus , depuis Car- - 
dinal de Fleuri ; il s'éleva d'abord cent mil- 
Us voix de toutes parts. La feule force per-- 
fuafive a-t'elle été employée pour faire 

(a) Mandement du 6. Mai 1714»/- 
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ccflcr ce cri général. Un petit nombre 
d'Eveques affemblés extnîordinairement 
pour accepter ce Décret , fuivant les or- 
dres du Souverain , font à l'inftant divifés 
par fon indétermination ; aux uns l'inter- 
prétation du Pape lui-rm me , aux autres 
des explications qu'ils fe propofent de 
dreffer , paroiflent indifpenfables. Trois 
mois font employés à rédiger ces expli- 
cations , dont les auteurs eux-mêmes re- 
connoiffent qu'ils ne peuvent obliger les 
autres Evoques d'y accéder ; il paroît en 
effet bien-tôt d'autres explications de la 
Bulle , fous l'autorité de quelques Evc- 
ques. Un ordre furpris au Souverain en- 
joint aux autres Prélats du Royaume la 
publication de ce Décret fi peu autorifé. 
S'il en eft qui veulent fufpendre cette pu-» 
blication pour examiner ce qu'ils doivent 
juger avec leur Chef, ils reçoivent des or- 
dres de fe retirer dans leurs Diocèfes » 
avec défenfes d'en fortir. La Bulle eft en- 
fin adreffée à votre Parlement : il ne croit 
la pouvoir foumettre à l'examen des Evê- 
ques qu'avec des modifications , dont 
1 étendue renfermée fous des termes géné- 
raux , ( a ) détruit dans le principe tout 

(*) Comme malgré le retranchement de quelques 
claûfcs infoiites, on pourroit encore abulcr , foie 
de la qualité de ce jugement , foit de quelques ex- 
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ufage & toute application de la Bulle fur 
les objets fufceptibles de modifications , 
& ces précautions ont été folemnellement 
approuvées par V. M. même dans la Dé- 
claration de 1710. Mais bien-tôt une écla- 
tante réclamation,forméefurles exemples 
& fur les maximes les plus inébranlables , 
part de l'ordre Epifcopal , de ceux même 
quiavoient fignéles explications de 1714, 
& pénètre en un inftant toutes les parties 
de la France. Un nombre infini de Prêtres 
& de Docteurs diftingués par leur feience 
& leur piété s'unit avec plufieurs Evê- 
ques. Le Tribunal* du Concile univerfeî 
eft faifi par une voye juridique que les 
Parlemens ne peuvent s f empechcr de re- 
connoître, & dont M. de Lamoignon f 
aujourd'hui Chancelier de France , éta- 
blifTok la légitimité , lorfqu'il difoit en 
1 718 , ( a ) que l'appel au futur Concile uni" 
yerfel etoit un des principaux points de nos 

pfeflîons générales qui y font répandues , nous ne 
pouvons nous difpenfer de vous propofer d'em- 
ployer dans renregiftrement des Lettres Parentes , 
la réferve générale & ordinaire des droits de la 
Couronne, des Libertés de l'Eglifc Gallicane, du 
pouvoir & de la jurifdi&ion des Evêques. Requijî- 
îoire des Gens du Roi du 1 f. Févrter 17 14.L' Arrêt da 
Tarlement contient ces mêmes modifications générales» 
outre celles qui ont un rapport particulier à U matUre 
des excommunie attons» 
(a) 18 Mars 171s* 
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llbtrtlS) & Cun des moyens les plus Jurs pour 
prévenir les entreprifes qui pourroienty don- 
ner atteinte. 

On a recours à des voyes de rigueur : 
dans tous les Corps Ecclefia (tiques , Sé- 
culiers ou Réguliers , l'exclufion des Op- 
pofans à Ta Bulle eft l'objet d'ordres mul- 
tipliés ; la foumilTîon des autres en eft l'ef- 
fet & la conféqueace ; enfin les menaces 
ou les exils font employés pour étouffer 
au moins fous un calme apparent le fou- 
levement le plus confiant & le plus gé- 
néral. 

Au milieu des autres affaires dt t Empire , 
difoit Saint Hilaire au fujet de troubles 
excités dans l'Eglife *-que nous ne compa- 
rons point aux difputes qui nous agitent , 
mais dont les reflorts extérieurs étoient 
abfolument femblablesà ceux que nous 

voyons employer aujourd'hui , (a) la 

« 

(*») In Romani Impcrii negotiis quics carpirur, 
Rcx angirur , Palatium fervec , tpifcopi circumeur- 
fant, OmVialcs Magifiri volitanr , adverfus AfoC- 
t«licos viios omeiorum omnium feftinarionc tur- 
ba'ur. ha ubique agi ur , trepidacur, inflatur, ut 
plane rnïquica'em hujus alîenionis obrin^ndi labof 
& cuia prodiderit. tnim veiè, verfaii in ferinonc 
homitïum jam cîiù memiai quofdam Sacerdotum 
Dci idcir'O exulare qtlôd in Arhanafuim lenten- 
liam iu>n feront . & hic error propè mentes om- 
nium occupavir . >it (ub nominc cjus non fatis uni- 
cuique corum dignam caufam fufcepti exilii ^fjbU 
Ucmw.SfiBct. UtUr.fr *g. I. ». 4./. 11*2. 



tranquillité publique efl altérée , le Prince en 
efl importuné , la fermentation ejl dans le Pa- 
lais , les Evêques courent de toutes parts , les 
Minières d'Etat font en mouvement , chacun 
s'empreffe de contribuer à inquiéter des kom~ 
mes apofloliques ; on a fit par- tout, on folli* 
cite avec infiance , on s\dlarme enfin , & on 
fe tourmente de telle forte y que les joins & les 
peines que Von fe donne pour obtenir des fufi 
frages , trahifjent 9 ajoutait le Saint Doc- 
teur , r iniquité de ce que Con prétend établir \ 
Il fe répand que quelques- uns de* Prêtres de 
Dieu font exilés , parce qu'ils refujent de 
condamner un IiomiAe perjécuté , & prefquc 
tous les efprits Je font lai'Jés jéduire par cette 
erreur , que cette caufe ne vaut pas la peine de 
fe faire exiler. 

Après les explications qu'a voient voulu 
donner dans votre Royaume 40 Evêques 
feulement ; explications méconnues ou 
ignorées par tous les autresEveques répan- 
dus dans le mondeChrétien , Votre Ma- 
jeste\ SIRE , diîbft encore cri \j 7(^)à 
(on Parlement , que les Evêques avoient pris 
des routes différente:* dans cette grande affaire ; 
que chaque particulier avoit cru pouvoir Ju ivre 
celle qui convenoit à fes fenlimzns , jufquà 
ce quune aatorité fuperieure eut réuni tfisefc 

(a) Dccl. du 7. O&obrc 1717, * 



priés 9 */<z/tt une matière qui intéreffe toute 
JEglife. Votre Majesté' en conséquen- 
ce impofa un filence provifionnel , dans 
l'efpérance que les Evêques trouveraient 
bientôt le moyen de fe concilier , en atten- 
dant que le Pape eût trouvé celui de rétablir 
une paix folide , & pendant le cours des inf> 
tances, ajoutoit enfin Votre Majesté', 
qui lui feront faites de notre part pour C ob- 
tenir. 

Ces inftances , SIRE, refterent fans 
fuccès , & l'acceptation de la Bulle de- 
meura indéterminée dans toute PEglife. 
Ce n'eft que dans votre Royaume , & 
fans le concours des autres Eglifes Ca- 
tholiques , que des explications nouvelles 
fuccedent en 1720 à celles de 17 14 & à 
celles que différens Evêques avoient déjà 
données , toutes reconnues inluffifantes. 

En corrigeant ainfi une de ces confefjions 
de foi par une autre , difoit(a) encore S. 
Hilàire , fur des explications auffi multi- 
pliées & auffi diffemblables , ils montrent 
qu'ils ont tort ou dans ce qu'ils ont fait , ou 
dans ce qu'ils font, 

Sur ces nouvelles explications, unac- 

(4) Qui fntem emendando condamnas, damnatio- 
nem fidei elle conftkuis , dtim apid te abolcturpet 
alccram qux per aheram rurfus abolcnda cit. S. 
Htlar. Lit. centra Confiant. Ang. p. iijj. 



commodément fe conclut entre une par- 
tie des Evêques , fans la participation des 
autres. Le defir d'accélérer la paix enga- 
ge Votre Majesté' à le confirmer de 
Ion autorité ; ce même defir engage votre 
Parlement à enregistrer la Déclaration 
avec de nouvelles modifications plus éten- 
dues que celles de 1714. 

Mais quel eltle fruit de ces efpérances ? 
Des Evêques refufent d'accepter l'accom- 
modement , d'autres rétraftent leurs fi- 
gnatures ; les Eglifes étrangères n'y ac- 
cèdent point ; le Pape le condamne : (a) 
l'accommodement , bafe & condition ef- 
fentielle tle l'acceptation de 1720 tombe 
dans l'oubli. Ainfi fe combattent récipro- 
quement & s'entredétruilent & les deux 
projets fuccefiifs d'explications , quifem- 
bleroient également aux Théologiens en 
demander d'autres , & les deux fyftêmes 
d'acceptation de la Bulle , l'une relative à 

(a) Quod ad Conftitucionis noftrae Vnigenitus 
negorium attinet , magna cum animi noftri admi- 
rations , ex publias iftarum partium nunciis in- 
audivimus quae iam nunc maxime nobis prorfus 
snfciis , iftic pertractari , nullo pactopro- 

BARE,IMO NEC ET1AM TOLKRARE Al!T DISSIMU- 

l are unquam poterimus j quamobrem non im- 
jncrito veicmu: neveteri dolori noltro nova dolen- 
di matciia tuppcduerur.Ce/ extrait d'un Bref du Pape 
fe trouve d m$ un Mandement de l' Archevêque d'Ar- 
les du il» Octobre 1710. 



des explications jugées néceflaires pen- 
dant long-tems; l'autre pure & iimple , exi. 
gée de nos jours, & combattue autant par 
le jugement des E\éques en 1714& 1710 
que par les modifications des Parlemens. 

Qui pourroit (éricuiement , à la vue 
d'une confufion fi choquante , reconnoî- 
tre ce grand Corps de lumière , (<t ) qui y 
fuivant les ternies de M. Dagueileau , 
naît des rayons particuliers émanes de cha- 
que Siège £pijcopal , & qui , jufquà la 
conjemmation des fiècles fera toujours 
trembler V erreur & triompher la vérité. 

Pleins de refpeÔ &de ioumiffion , SIRE, 
pour les droits , le caraôere & l'autorité 
de ceux que le Saint Eiprit a établis pour 
•régir l'Egltfe de Dieu, pour être affis après 
leur Chef, mais avec lui , (£) comme Juges 
de notre foi , pour exercer ènjemble le pou- 
y oir que Jefus - Chriji leur a donne dinf* 
truire les Nations , & d être dans tous les 
temps & tous les lieux les Docteurs de U 
Foi & la lumière du monde, nous n'entions 
point dans l'examen de la do&rine ; c'eft 
à l'Eglile qu'il appartient de difeuter quant 
au tond % ce qui réiiilte & des explica- 

(a) Difcours deM.DaguefTcau Avocat Général, 
& depuis Chanceliez de France , Je 14 Aout 

nous, 
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tions diverfes de 1714 8: de 1720 , & des 
autres explications , & du lens delà Bulle 
en elle-même. 

Juges des faits extérieurs > pouvons- 
nous ne pas reconnoître que ces explica- 
tions fucceiïïves ont fait place de nouveau 
à l'ancienne obfcurité & aux premières al- 
larmes ? Pouvons-nous refufer de croire 
fur l'indétermination de la Bulle & de 
fon acceptation , un de fes défenfeurs 9 
qui , lorfqu'il eft obligé de carattérifer la 
nature & robjet de la foumiflion qui lui 
eft due ? elt réduit («^ ) à exiger une foi im- 
plicite pour des vérités indéterminées. Pou- 
vons-nous ignorer que les Evêques font ? 
divifés entr'eux fur la nature & le carac- 
tère de ce Décret , fur la do&rine qui en 5 
réfulte , fur l'objet de la Cenfure , & fur 
les effets qu'elle doit produire ? Pouvons- * 
nous enfin nous diiîimuler que fi ce Dé- 
cret a paru jufqu'ici aux yeux de votre 
Parlement avoir un objet fixe &. évident , 
ce n'eft qu'en ce qu'il cootier.t <:es diipo- 
iitions contraires aux Liberté» ce ' Eglife 
Gallicane , & prétente dans la condam- 
nation de la Proportion 91. lé principe 



(a) Inftrjelicm Paftoralc <k M. 3« Tcncin, Ar- 
chevêque d'Embrun , aujourd'hui Cardia I • Arche- 
vêque de Lyon , fur les jiîgcmens i'h^WÇt , p< zi 

M- 
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le plus oppofé à la fidélité que vous "doi- 
vent vos Sujets , à votre Souveraineté , 
& à l'indépendance de votre Couronne. 

Quelles -font donc les voyes uniques 
employées depuis long-tems contre ceux 
qui font effrayés & des conféquences de 
ce Décret & de l'irrégularité dç fon ac- 
ceptation. Au lieu des formes canoniques, 
ce font , SIRE, des ordres abfolus plus 
multipliés que Votre Majesté' ne le 
pourra croire , étendus à des objets aux- 
quels elle ne penfera jamais qu'ils euflent 
pû être appliqués. 

S'il eft, SIRE, des occafions rares & 
extraordinaires 011 l'intérêt politique peut 
demander une exécution prompte & abre- 

Îjée des volontés du Souverain , qu'il nous 
oit permis de repréfenter à V otre Ma- 
jesté' qu'en matière de Religion , Tint 
truôion eft la véritable voye qui doit être 
employée pour ramener les efprits , & 
que les coups d'autorité ne peuvent ja- 
mais produire les heureux effets de cette 
perfuafion intime , le feul fondement foli- 
de de la véritable Religion. Cependant , 
S I E , l'abus du nom refpeâable de Vo- 
tre Majesté' eft le moyen que quelques 
Evêques de votre Royaume ont préféré 
à tout autre pour dominer fur les conf- 



cîences , au mépris des peines pronon- 
cées par les Canons contre les Mi- 
nières de l'Eglife qui furprennent la reli- 
gion du Prince pour opprimer les inno- 
cens. Etrange effet delà contradi&ion que 
l'intérêt perfonnel& la paffion font régner 
dans la conduite des hommes î ces mê- 
mes Eccléfiaftiques qui méconnoiffent les 
droits de votre autorité fouveraine , qui 
veulent y fouftraire leur conduite & même 
leurs perfonnes , ne ceflent de folliçiter 
l'ufage de cette même autorité , pour con- 
traindre impérieufement vos Sujets fur 
des matières qu'ils prétendent être dans 
l'ordre de la foi. 

. Permettez, SIRE, que nous vous ex- 
pofions un foible tableau des vexations 
exercées dans votre Royaume. Des Eç- 
cléfiaftiques fans nombre , ont été enle- 
vés à leurs Bénéfices & à leurs familles * 
difperfés dans les extrémités du Royau- 
me , bannis de l'étendue de votre domi- 
nation ; d'autres conduits dans des prifons 
qui les retiennent encore, ou dans lef- 
quelles ils ont langui, jufqu'à ce que les 
malheurs & les infirmités ayent terminé 
leurs jours , ou que l'ennui de la capti- 
vité les ait forcés à des confentemens 

(a) Can, infâmes 17. Cavf. C. 2«. *• 

Mij 
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dont on fcait quel eft le mérite en pareil 
«s. 

Un Evêque de votre Royaume vous re- 

Îréfentoit , SIRE , en 1724 , que dans fon 
hocèfe, fous le nom de V otre Majes- 
té' , on avoir interdit à des Prêtres , fous 
peine d'exil, d'adminiftrer l'Extrême Onc- 
tion & le St. Viatique ; enjoint à d'autres, , 
fous la même peine , de le démettre des 
pouvoirs de prêcher & de confefler ; à 
quelques-uns, de renoncer au Sacré Minif- 
liére ; il vous difoit , S I RE , qu'il avoit 
reçu perfonnellement des ordres revêtus 
de Votre Augufte Nom , qui lui prefcri- 
voient d'interdire des Prêtres , d'ôter les 
pouvoirs d'adminiftrer les Sacremens à 
des Eccléfiaftiques qu'il en jugeoit di- 
gnes , de révoquer un Vicaire Général 
a qui il avoit donné fa confiance. 

Dans combien d'autres Diocèfes , 
SIRE, des Evêques plus zélés pour leur 
domination que pour votre autorité 
n'ont-ils pas abufé de votre confiance , 
pour mettre le trouble dans leurs Eglifes, 
& pour faire fubir des loix rigoureufes 
à leurs inférieurs , dans les fondions du 
Saint Miniftére ; défenfes ont été faites 
de votre part , à des Archidiacres de 
faire leurs vifites , à des Théologaux de 
prêcher, à des Pénitenciers de confef- 
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.cr, a un grand nombre de Dignitaires 

& de Chanoines de s'approcher de !a~ 

Sainte Table , lorfque l'Evêque donne- 

roit la Communion, même de fe préfen- 

ter au Chœur lorfqu'il y afîiftcroit. Les 

Sacremens de l'Eglife font-ils donc autres 

dans la main d'un Evêque que dans celle 

d'un fimple Prêtre ? Un Eccléfiaftique 

digne de célébrer les Saints Myftéres , 

eft-il indigne de paroître à la face des 

Autels , en préfence de fon Evêque ? 

Combien de Curés fidèles à leurs de- 
voirs, ont été enlevés à leurs Paroifles, par 
des ordres que le faux zélé de quelques 
Evêques efl parvenu à furprendre à Vo- 
tre Majesté' , &fouvent remplacés par 
des Minières que Votre Parlement efl obli- 
gé de pourfuivre comme prévaricateurs , 
& perturbateurs du repos public. Une Pa- 
roiffe de votre Capitale a vû avec douleur 
éloigner un Paftettr qui lui étoit ch«r,dans 
le moment même où ih^enoit de fe refufer 
au fchlfme. Un Curé d'un autre Diocèfe , 
irréprochable dans fes mœlirs & dans fa 
conduite , gémit dans la captivité depuis 
plus de quinze années. 

Quel fpe&acle affligeant pour ta Re- 
ligion , touchant pour l'humanité, digne 
d'attendrir le cœur de Votre M a- 
j e S T E* , S I R E 7 que la difperfion 
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d'une îmiliitude infinie de Religîeufes 
arrachées à ces Afyles Sacrés , dont el- 
les avoient fait à Dieu le vœu de ne ja- 
mais fortir , conduites avec fcandale de 
Ville en Ville , de Province en Pro- 
vince , jufqu'aux extrémités du Royau- 
me; gémiffantes , dans la captivité la plus 
dure , de la privation de ces biens précieux 
pour lefquels elles avoient renoncé à tous 
les autres ; réduites en mourant à fe voir 
refufer, malgré leur entière foumiffion 
à l'Eglife , & l'innocence de leurs mœurs, . 
tous les fecours Spirituels , ceux même 
qu'on ne refufe pas aux criminels avant 
leur fupplice ; privées ignominieusement 
après la mort de la Sépulture Eccléfiafti- 
que, des fuffrages & des prières de l'Eglife. 

Le faux zélé, qui a furpris ces ordres à 
votre religion, n'a pasrefpefté la perfonne 
des Evcques mêmes. Pluiîeursont été ex- 
clus desaffemblées du Clergé, fous le nom 
de Votre Majesté', pour avoir fuivi 
les mouvemens de leur confcience ; d'au- 
tres privés de la Séance aux Etats, aux- 
quels leur Siège leur donnoit droit de pré- 
sider ou d'aflifter; quelques-uns outra- 
gés , même dans leur Ville Epifcopale , 
îans pouvoir obtenir de réparation , par 
les défenfes faites aux Juges des lieux de 
la leur procurer l'un d'eux enfin , traité 



comme criminel , avant que fon Procès 
fut inftruit : Votre Parlement ne vous 
parlera point du jugement prononcé 
contre lui , parce que l'appel comme d'a- 
bus que cet Evêque en a interjette , eft 
actuellement pendant devant lui. 

Combien de Congrégations de Com- 
munautés féculiéres & régulières font 
privées d'un nombre confidérable de leurs 
Membres. Leurs Supérieurs légitimes font 
enlevés par des voies d'autoritéfurprifes à 
Votre Majesté, & des ordres multipliés 
empêchent de mettre en place , ceux 
qui euffent .réuni les fuffrages. L'exclu- 
fion arbitraire d'une partie de ceux qui 
ont droit d'ailifter aux affcmblées ôte 
la liberté aux délibérations , la Canoni- 
cité aux Eleftions , la régularité aux 
Chapitres ; & les Chefs refpe&ables ex- 
clus ne font que trop fouvent rempla- 
cés par des Sujets , auxquels les ftatuts , 
les régies, les ufages, le bien de ces Corps 
& celui du Public , n'auroient pas permis 
de penfer. 

Les Congrégations favantes fe ref- 
fentent de cette fecouffe univerfelle. 
Tout l'ordre de Saint Benoît en peu de 
tems a changé de face. Plus de 500 Re- 
ligieux de la Congrégation de Saint Maur 
font exclus de toutes charges , de tous 
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etnplois , & de tous droits de Conven- 
tlialité. Ces Sçavans utiles à l'Eglifc & 
à l'Etat par leurs lumières & par leurs 
ouvrages, font éloignés pour jamais. Us 
n'ont plus de demeures fixes > Pincerti- 
tude de leur fort les empêche de le livrer 
à l'étude. Votre Royaume fera donc privé 
pour toujours du fruit de leurs travaux. 

Quelle perte enfin pour l'Htai en» 
tîer , que la deitruâion de t :it c J £coles 
oùregnoientla piété & l'inftri dion la plus 
folide , l'arToibliiTement de ce*i Univetfi- 
tés , autrefois fçavantes & diftinguées. 
Pour étendre la Soumilîion a la Bulle 
Unigtnitus, les Sujets lesplus inftruits dés 
faintes maximes de la Religion , de la 
morale, & de nos précieuies libertés, 
plus fermes dans leur refiitance , ont été 
éloignés. En un feul jour , centDofteurs 
de la Faculté de Paris , refpeâables par 
leurs lumières & par leurs vertus , ont 
été privés de toute voix délibérative , &* 
de toute aflîftance aux Afiémblées : & 
combien d'autres avoient déjà été eniet- 
vés à cette Faculté par des ordres particu- 
liers ! L'Univerfité de Paris a éprouvé un 
retranchement pareil , & ce vuide affreux 
a prefque tarilalburce la pluspurede l'inf- 
truftion , a laifle ces Corps refpeâables 
affervis aux délateurs, & lésa privé du 

feçouifc 
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fecours de ceux qui étoient le plus capables 
de former des Minières éclairés pour TE* 
glife , & pour l'Etat des Citoyens fidèles. 

De-là le découragement dans les Eco* 
les , l'affoibliiTement des études , l'igno- 
rance devenue prefque univerfelle dans 
votre Royaume ; fléau public , qui éner* 
ve les efprits , altère les fentimens , fak 
oublier l'intérêt public & le bien de l'Etat. 

De-là tant de Théfes remplies de ma- 
ximes ultramontaines foutenues dans les 
Ecoles , & qui feroient oublier en peu de 
tems les principes de nos libertés , fi 
votre Parlement n'avoit prévenu avec 
foin en toute occafion l'altération de ce 
-dépôt , & enjoint au Sindicde la Faculté 
de Théologie d'y veiller exaûement. 

De-là enfin cet événement affligeant 
pour la Faculté de Théologie de Paris , 
qui a vu au milieu d'elle l'impiété même 
ofer fe produire , & qui a été forcée de 
condamner enfuite un fyftême d'irréli- 
gion , foutenu d'abord publiquement & 
fans réclamation , dans cette Ecole autre- 
fois fi célèbre , confultée par nos Rois , 
refpeôée parles Papes , regardée comme 
le rempart de la Religion , & comme une 
tfpccc de Concile (a) perpétuellement afl ém- 
it lé dans la Nation. 

[a] DifcoursdcMonfîeurdeHarlay, SiMicttdu 
Procureur GcocraUfon Pcre] à l'aflcmblcc delà 

N 



I es recompenfes dans une main , & le 
pouvoir abfolu dans l'autre , voilà, SIRE, 
avec quelles armes on attaque la liberté 
& la conscience de vos Sujets , pour les 
foumettreàla Balle Vnigenitus. 

Si c'étoit en faveur de la vérité , difoit 
Saint Hnaire, (a) que l'on employai tant de 
violences > F Epifcopat injlruit & pénètre de 
Vefprit de la Religion , s'eif'orccroit eCcn ar- 
rêter U cours. Dieu, du oient les Evêques , 
ejl le Maître de l'Univers , il na pas befoin 
d'hommages forcés , il n exige pas qrfon U 
con t eJje avec contrainte , il ne s'agit pas de 
le tromper , mais de Je rendre dignes de lui. 
Pourquoi donc des Prêtres , font- ils forcés 
par des chaînes & par les peines les plus ri- 
goureufes à remplir les devoirs de la Religion} 

On abufe , ( a ) ajoutoit-il , de Cauto- 

Sorbonne le premier Août 1666. Hiji.du 17*. fiécU 
far Elte Du fin , /. }. 

I Romanaui Sedeni 1 oliin 8c nuper , fi quid apud 
eos ambiguum in dodrinâ Cirhlianz Religionis 
obtigerar , ccrcitudincm ab ipfo Concittv fidet tari- 
fas exiftente poiiulare nec puduit nec piguk v Lettres 
Pat. de Charles VI. du 17 Dec. 14 14 , au jujet de fa 
profofitton de Jean l'ait Gerfon , t. y. fart. ï.f. } J9. 

(a) Si ad fidem veram iftiufmodi vis -ad roerctur» 
Epifcopalis do&nna obviam pergeiec^ diccret uej 
Dcus univerfitacis eft Oominm » obfequio non c«jet 
neceflario, non requirir coa&am confclTionem , non 
fallcndusdk . fed promercijdus. At verô quid iiW 
cft quôd Sacerdoces timerc Dcum vinculis co£un- 
tur, pornis jubcacur l Sanctus ïiilur, Itb. ad Confiant. 
jLag.n. 6. f. ixxi. y ' 

(a) AutLoritacc çiiàm nomjnis fui ia errorem io> 
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rite du enracine Epijcopal , pour fur prendre 
la religion du Prince lui-même , & C induire 
en erreur. On lui protcfie, que cejl de fa part 
une action pleine de jufiiee , & qui na que 
la crainte de Dieu pour principe , de livrer 
fes Sujets à la tirannie & à la vexation des 
Minières de PEglife animés d'un jaux [éle. 

Qu'il eft affligeant , SIRE, que des 
Catholiques, dont nous fommes bien éloi- 
gnés de comparer les vues intérieures , & 
les fentimens avec ceux des ennemis de la 
Foi , dont parloit ce Sainf Evêque , tien- 
nent cependant une conduite extérieure 
dont la reffemblance eft fi frappante ! 

Npus voudrions envain méconnoître 
ou diflimuler ceux qui follicitent , & fur- 
prennent fans cefle tant d'ordres particu- 
liers , ceux dont la volonté arbitraire en 
décide feule l'application oula révocation. 
L'inviolable affeûion de vos -Sujets , 
SIRE, ne peut s'y méprendre: leur 
foumiflion reipeâe votre autorité , leur 
douleur n'aceufe que ceux qui en abufent. 

Quel eft enfin le fuccès de tant d'efforts 
extraordinaires, de tant de mouvemens , 
de tant d'intrigues , de tant d'ordres ri- 
.goureux? La réclamation contre la Bulle, 
pour être moins éclatante qu'en 1714, 

peratorem tran r ducunr, rc&um affirmantes ut fub 
lpcae cilnoris Dci in hâc pci va iirar c iubdiros dbi 
tiadaiic. L'oiU. 

Nij 
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n en eft pas moins générale ; ou plutôt on 
multiplie les témoignages , on augmente 
les lumières, la vexation même trahit 
ceux qui l'emploient , & l'on entend par- 
tout cette voix gémiflante : // nUfipas (a) 
befoin £ avoir recours à Cinjuflice & a la 
violence , parce que la Religion ne peut s'é~ 
tablir par la force & par la contrainte. Il 
faut en cette matien raijonner & ne pas pu- 
nir , afin que la foumifjion fou Ptffet de la 
volonté. Qu'ils épuifent toutes les forces de 
leur efprit pourfoutenir leurcaufe : fi leurs 
rmfons font folides , qu'ils Us développent : 
nous fommes prêts à les écouter , s' Us y eu* 
Unt nous enfeigner ; mais leur filence obftiné 
ne peut nous perfuader^ comme leurs violen- 
ces ne peuvent nous abattre. 

Nous vous en conjurons , SIRE, ne 
vous laiffe* pas diftraire fur la véritable 
fource de tant de maux : leur principe eft 
ce nombre infini d'ordres furpris à votre 
Religion; le feul moyen d'en arrêter le 
cours , eft de ne plus abandonner votre 
autorité entre tes mains des Eccléfiafti- 
ques qui en abufent , & qui la compro- 

' (*)Non eft opus vi & injuria, quia religio cogi non 
poteft. Verbis potius quam verberibus rcs agenda eft 
lit (ic yoluncas. Diftringant aciem ingeniorum ( uo- 
f um. Si ratio çprum vera eft , afferatur. Parati fumus 
ijudirc fi doceant. Tacentibus certè nihil credimus % 
ficut ne fsevientibus quidem cedim us. Inflir* 



mettent fou vent avec une indécence que 
nous n'aurions pu croire , fi nous n'a- 
vions eu fous les yeux , dans un procès 
jugé en la Grand'-Chambre de votre Par- 
lement (a) la preuve juridique , qu'un 
Evêque du Reflbrt , pour procurer à une 
Ele&ion le fuccès qu'il défiroit , avoit fait 
fignifîer des ordres de Votre Majesté* 
contrefignés par un de fes Miniftres , qui 
n'étoit plus en place depuis 10 ans* 

Pardonnez , SIRE , ces détails à votre 
Parlement : votre cœur nous eft connu , 
c'eft le toucher par l'endroit le plus fen- 
(ible que de vous préfenter des malheu- 
reux fous votre Empire. Ceux de vos 
Sujets que le crédit. des Supérieurs Ec- 
cléfiaftiques opprime , qui gémiflent dans 
les exils & dans les prifons fans favoif 
le délit qui leur eft imputé , fans ref- 
fource pour manifefter leur innocence , 
ne doivent-ils pas fe tenir affurés de la 
bonté de votre cœur , dès que leurs 
plaintes pénètrent jufqu'au Trône. 

Telles étoient , SIRE , les réflexions 
importantes que votre Parlement étoit 
occupé à mettre fous vos yeux , lor£ 
qu'il a été frappé par un nouveJ événc- 

(*) Caufe plaidce en la Grand'Chambre le n Juin 
17 ji. au rôle de Champagne, encre le fieur Philibert 
jnrimé , Simon Gaucher & confons Chanoines 
de Langres appellans > & François Hubert Mikoa 
locervcoanCi 
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ment capable d'abattre entièrement fon 
courage » fi des Ma^iitrats pouvoient ja- 
mais le perdre , lodqu'il s'agit de fervir 
la Religion & leur Roi. Un Eveque qui 
vient d éprouver des marques de votre 
indulgence dans une occafion où fa con- 
duite étoit puniffable , fait reparoître à 
i'inttant aux yeux de votre Parlement un 
fcandale plus criant encore que le pre- 
mier. Une Religieufe privée , ainfi que 
prefque toute fa Communauté , depuis 
plus de vingt ans y de la participation aux 
Sacremens , les demande avec inftance 
à la mort : inutilement fait-elle à fon 
Eveque la déclaration la plus autentique 
& la moins équivoque de fa fourmilion 
à toutes les decifions de PEglife : on exige 
d'elle l'acceptation précife de la Bulle Uni* 
genitus. Elle fe fonde fur les ordres de Vo- 
tre Majesté' pourfedifpenfer de répon- , 
dre ; l'Evêque a la témérité de vous fup- 
pofer des intentions contraires , elle eft 
traitée comme un entant rebelle à l'E- 
glile , retranchée de fa communion , & 
elle mourra , ainfi que fes infortunées 
compagnes, privée de ces biens qu'elle 
defire uniquement , fi votre Parlement 
n'employé pas efficacement pour les lui 
procurer tous les moyens que les Loix 
mettent entre fes mains. L'Evêque d'Or- 
léans ne craint point de fe déclarer Tau- 
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teur de cet aûe fchifmatiqrue; votre Par- 
lement ne peut fe diffimuler le véritable 
coupable , il -le décrète d'affigné pour être 
oui : la modération qu'a diftée à votre 
Parlement , le refpeft pour le caraâere 
épifcopal dès le premier afte de la pro- 
cédure ,fembloit lui répondre que Votre 
Majesté' ne défapprouveroit point fa 
conduite. Cet Evêque cependant prétend 
par une voie d'autorité furprife à votre 
religion , & que votre Parlement ne peut 
reconnoître , échapper à la févérite de 
votre Juftice Souveraine. Il veut couvrir 
de la puiflance abfolue de Votre Ma- 
jesté' ce fchifme ouvert depuis plus de 
vingt-cinq années dans fon Diocèie. Trois 
Communautés Religieufes font privées 
de tous fecours fpirituels , tant en fanté 
qu'en maladie, & ces Vierges Chrétien- 
nes fe trouvent réduites à la cruelle al- 
ternative d'être regardées comme indif- 
férentes pour les Sacremens, fi elles ne 
les demandent pas , ou d'éprouver un 
refus injufte * & fcandaleux fi elles les de- 
mandent. Il eft tems , SIRE , de montrer 
à ces Minières de l'Eglife qu'ils abufent de 
votre indulgence , & que votre intention 
n'eft point d'autorifer le fchifme que vous 
avez tant de fois condamné pour le bon- 
heur de vos Peuples. 

C'eft l'objet dont s'occupoit fans re- 

N uij 
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lâche votre Parlement , lorfque vos Let- 
tres-patentes du ii Février dernier, 
portant ordre de furfeoir à toutes pour- 
fuites , & même à l'inftriiâion des pro- 
cès qui concernent les refus de Sacre- 
mens , lui ont été apportées. Pouvions- 
nous , SIRE , fans cefler d'être fidèles , 
confentir à une furféance dont l'effet ne 
feroit qu'un déni de juftice préjudiciable 
à l'ordre & au repos public ? 

Non , SIRE , votre juftice n'exigera ja- 
mais de votre Parlement une obeiffance 
que fon honneur , fa religion & la fidélité 
qu'il vous a jurée lui rendent impôffible. 
Exaû obfervateur de vos Ordonnances 
il a appris des Loix du Royaume , qu'il lui 
cft défendu , fous ptinc d'être défobéijfant 
( a ) à l'autorité Royale & infracleur des 
Loix , d'avoir égard aux Lettres- patentes 
ou clofes , (Jf) par lefquelles la punition 
des délits feroit retardée. Louis XII. par 
fa Déclaration du 11 Décembre 1499. 
Of uonne , que quelques Lettres de difperije , 
relievement y ou autres exceptions & provi* 
Jîons qu'il ait ci devant données , & puiffe 
commander & faire expédier pour décliner de 
tordre & ancienne obfervance des Ordon- 
nances , ou y déroger en tout ou en 

(s) Déc). du 11. Décembre 1499. Reg. des Or dont 
util, foi. ito. 

(W Ordoû du 1 5. Août 1 $89. Edition du Lonvre. 



partie . on n'y aie aucun égard. 

C'eft dans le même efprit que François 
Premier déclare par fes Lettres -patentes 
(a du 19 Janvier 1544. qu'aucuns Prélats 
far furprife , import unité, eu autrement ont 
obtenu des Lettres de Déclaration > & a ce 
moyen s'efforcent d'empêcher inexécution de 
deux de Jes Eiits , ehoj: que jamais il n'a en- 
tendue , & en conféquence il ordonne qu'ils 
foient exécutés , nonobftant les Lettres obte- 
nues par aucuns des Prélats contre fes vouloirs 
& intentions , dr nonobflant antres Lettres 
qu 'ils pourroientei - après obtenir par impor- 
tumtè ou autrement. 

Ce font - là, SIRÊ, les termes & l'ef. 
prit des Loix les plus anciennes de votre 
Royaume. Votre Parlement ne vous rap- 
pellera point les difpofitions des Ordon- 
nances -le i3oi(.^, 1344(0,1358 Çfi f 

13 59 (*)> 1 37° (/), 14 Août 1389 k), 17 
Avril 1^08 (Ji) 9 Avril 1453 (/) , [Novem- 

(a) Refi ftre des Ordon. coté O. fol. 17. 
\b) i;. Mars 1 iox.*rt.ii. Ed duLeuvre t t.t.p.i6î. 
(c) Décembre 1 H4 > » & 10. * 1. /> 11 6. 
(<tf) 14. Mai If f8 , art. 11. /M. tom. i.p. 12.6. 
(#J 17. Janvier Igfg. /irf. 11. ibid. p. $88 e£» 

M 1rs. /4i^. r. 4 p 7t f. 

(/) ii.Juill. 1)70. JW.f. y $13, 

(^) 1 f.Àoûc 1 589. /. 7. ^. 190. 

(fc) 17- Avril 1408. lUg. Chàtelet % livre rouge 
vieil , fol. if 7. v Q . 

(0 Avril 14 n**?* W , f. 1. 

/>. 37. 



bre 1507 (<*), Oftobre 15^5 (h) ; elles 
contiennent le> difpofitions les pluspréd- 
fes pour empêcher les Juges de déférer aux 
Lettres-patentes ou cloles qui pourroient 
être furprifes aVotreMàjeste' contre le 
bien de la Juftice. Plus d'une fois les Rois 
vos PrédécelTeurs ont reconnu que la Ma- 
jefté Royale ne les mettoit point à l'abri des 
furprifes ; mais en reconnoiffant le mal , 
ils en ont auffitôt préparé le remède en 
défendant à leurs Officiers d'exécuter tout 
ce qui pourroit en être l'effet ; plus d'une 
fois ayant reconnu des furprifes moins im* 
portantes fartes à leur religion , ils y ont 
pourvu avec autant de dignité que de 
juftice. 

Charles V. ce Prince fi recomman- 
dable par fa fageffe , répare dans (on Edit 
du 18 Mai 13 59 (c) uneinjuftice commife 
fous le voile de ion autorité. A notre pur 
& noble office , dit le Prince , appartient rap- 
peller & corriger tant notre fait comme C au- 
trui , toutes les fois que nous connoiffons quen 
Utile ( Puiflance fouveraine ) Jujiice a 
iti blejfêe & pervertie , fpccialcmcnt tn gre- 
vant & opprimant t innocent par faujfe & 
calomnieuje fuggejlion. Que d'équité , 

(m) 14. Novembre ! ^07. art. 87. Guénois , Ivv 1, 
fit. 1 t. Part, i.p. 171. 

(t ) O&obre If if. ch. i.art. $ j ]oly , t, i.p. 489. 
<$» Fontxnon , t*i.p 168. 

(c) )oly % Ad À. u 1. fol. 1 f . 



SIRE, dans les fentimensde ce Prince! 
Voici la conféquence qu'il tire de ce prin- 
cipe. Par Arrêt avons de notre propre bouche 
prononcé & déclaré ladite privation & tou- 
tes les chofes qui s* en font enjuivies avoir été 
faites de fait feulement , & pourchaffées frau- 
duleufement & calomnieufement & par fauffes 
fuggcflions , par très - grandes importuni- 
tés , 6* comme par impreffion & non de notre 
propre volonté. Quelle force , quelle ma- 
jefté dans ces termes ! Que cette aûion 
eft digne Sun auffî grand Roi , ainfi que 
s'exprimoit un Chancelier de France ( a ) 
parlant à Henri IL Qu'elle eft digne d'être 
remémoriêe dans tous les fiée les ! 

Henri IV. ce Prince dont la grandeur 
d'ame & Pamour pour fes Peuples fai- 
foient le principal caraftere, nous apprend 
par Ion H dit de ; 607 (£) qu'il avoit vou- 
lu , par Tes Lettres - Patentes du 13 Avril 
1 J90 , diftraire du Domaine de la Cou?- • 
ronne plufieurs Terres & Seigneuries à 
lui appartenantes , enclavées dans ce 
Royaume: que par deux Lettres de juf- 
fion des 18 Avril & 20 Mai 1591 il en 
avoit ordonné l'enregistrement: que vo- 
tre Parlement avoit crû ne pouvoir y dé- 
férer : que quelques-uns des autres Parle- 
fa) Difcou^s du Chancelier Olivier le i. Juillet 
M4«> R< £> Par l- & R"**etl de dtvers Mtmones 
Jervans a ï MJioire ïn-4*t. 161}. 
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mens avoicnt cédé à fes ordres réitérés i 
Nous , dit le Roi , ayant covfideré les moyns 
fur le [quels notre Procureur Général s 1 eft fon- 
dé , ensemble Us raifons qui o it mu no f dites 
Câurs , touchés de l'affcttion que nous d<vonsa 
notre Royaume % auquel nous nous fommcs to- 
talement dédiés , & pofipofant notre parti- 
culier au public ;f ;avoir faisons , que de l'a- 
vis de notre Confeil y avons par notre Edit 
révoqué & révoquons nofdites Lettre s-Pat en* 
tes du 13 Avril 1590. enfemble 1rs Arrêts 
intervenus en conférence d'icellcs en aucu- 
nes de nofdites Cou- s de Par le me t , & EN 
TANT QUE BESOIN SEROIT CONFIRME', 
ET CONFIRMONS LEDIT ArREST DE NO- 
TRE Cour de Parlement de Paris du 

19 Juillet 1 $91 , & en ce faifant déclarons 
Ujdites Vicomtes & Seigneuries accrues ejr 
réunies au Domaine de notre Couronne» 
Telle a toujours été la conduite des plus 

!;rands Rois. Vous êtes digne , SIRE > de 
aifler comme eux ce glorieux exemple à 
la poftérité. 

LE GOUVERNEMENT n'ayant point 
(uivi en 15*4 la route tracée dans les ar- 
ticles dreffés par fes ordres en votre Parle- 
ment , une paix mal alïurée couvrit lonç- 
tems les femences des troubles. Fomentes 
par l'inaûion de ceux qui pouvoient y 
apporter remède , ils firent tous les jours 



de nouveaux progrès. Enfin la fermen- 
tation générale éclata en 1560. Charles 
IX. crut alors ne pouvoir appaifer les fé- 
ëitions que par une furféance provifio- 
nelle , portée dans la Déclaration du 17 
Janvier 1 56 1 , fur laquelle votre Parle- 
ment délibéra deux fois fans en ordon- 
ner l'enregiftrement. Le 3.3 Février il re- 
çut ordre du Roi de lui donner avis d'autres 
moyens que ceux contenus en celte Déclara- 
tion pour faire cefferles troubles. Votre Par- 
lement obéit <(a) y mais avant que d'en- 
trer dans le détail de ces moyens , il fit re- 
marquer au Roi , que dans une Aflemblée 
des Princes du Sang Royal & autres 
grands Seigneurs du Confeil privé , faite 
par ordre du Souverain en fon Parlement 
aux mois de Juin & de Juillet , il avoit été 
donné un Arrêt qui n'a voit pas été gardé, 
& ajouta qu'i/ s'ajfuroit que , fi cet Arrêt 
avoit été fuivi , il eut apporté entier repos 6» 
tranquillité aux Sujets du Roi. 

Votre Parlement , SIRE , propofa de 
nouveaux moyens d'appaifer la fermen- 
tation : mais fon avis du 15 Février 1 56 1 
ne fut pas plus fuivi que celui de 1 5 14. 
Aufli Chriftophe de Thou , Premier Pré- 
fident , conlulté fecrétement en 1577 
par Henri III. répondit : Aujourd'hui (J>) 

(*) if. Fév- if 61. Reg.duParl* 
\b) HijL di Tbçu , t. 7./*. 491, 
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qui nos craintes deviennent des fujets réels 
de douleur , que rejlc-filàfaire , Jinon de dé- 
plorer un mal que toute notre prudence ri cl 
pu pré tnlr ! Ce nejl pas d'aujourd'hui que 
/ai prévu la tempête qui menaçoit le Roi & 
le Royaume : j'ai cru qu 'il étoit de mon dt- 
roir d'avertir leurs Majcjlés de Je mettre en 
garde contr ces Ajjemblées fecretes qui fe 
tenoient dans la Capitale , & de prévenir les 
dcfj'eins fêditieux quonyformoit. Quel peut- 
être en effet le but de ces menées fur lejquelles 
Je fondent ceux qui prétendent couvrir leurs 
attentats du manteau de la Religion , Jinon 
d'apprendre aux François par c funejle 
exemple qu'il peut y avoir une autorité dif- 
férente & toute dijlinguée de celle du Roi y 
a jT c \ ptiiffante pour former dans l'Etat le 
compoje monfrueux d'un nouvel Etat. Déjà 
il me Jemble entendre retentir du haut des 
Chaires Chrétiennes les déclamations fédi- 
tieufes des Prédicateurs vendus au Parti, qui , 
oubliant leur miniflere , abandonnent le foin 
de diflribucr la parole de Dieu , pour je dé- 
chaîner contre Us Puiffances légitimes , & dé- 
chirer la conduite du Prince & des Ma- 
gijlrats. 

Les Confeffeurs abufans* t/*^ du fecret de 
leur Minijtere, dit un Hiftorien aufli fidè- 
le que célèbre , de ces mêmes trouoles , 
dont il étoit contemporain , au lieu de 

M HtjU de Thov.t. 9. /. 6 3 4. 



confoler par des difeours de pieti les per- 
sonnes qui s* attachaient a eux y leur remplif- 
foient Ccfprït de faux bruits , 6* mettoient 
leur confeunct a la torture par dis quejlions 
tmbarra[fantes , & par mdlefcrupules. Ils 
leur alUguoient quelques pijjages de VEcri* 
ture y & quelques raij'onnemens de Scholafli- 
que , pour leur prouver quen fait de Religion , 
des Sujets peuvent faire des afjociations 
fins la pennijfion du grince. Ils les enga* 
geoient ainjî dans cette ligue funejli ; & s'ils 
trouvoient quel qu^ un qui ne voulut pas y en- 
trer , ils lui r efuf oient l abfolution. 

Nous éloignons , SIRE , autant qu'il 
eft en nous,le funefte iouvenir de ces tems 
infortunés : puiffent - ils cependant vous 
infpirer une inquiétude falutaire qui vous 
faiiant connoître nos maux , en devien- 
droit le remède. Votre Parlement par fes 
Remontrances du i f Avril 1752, ne vous 
préfentoit que dans un avenir éloigné des 
déclamations & des affociations qu'on ne 
pou voit trop-tôt prévenir. Ces premiers 
excès du ieiziéme fiécle font aujourd'hui 
f onftatés par les informations que la pour- 
fuite des délits dont nous fommes occupés 
fait continuellement paifer fous nos yeux. 
Déjà nous avons la preuve de ces affo- 
ciations illicites , faites au préjudice de vo- 
tre Juftiee fouveraine. Déjà quelques Con- 
feffeurs abufans é du fiera de leur Minifi 
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tin y exigéht dans le facré Tribunal des fi* 
gnatures prohibées; & s'ils trouvent quel- 
qu'un qui leur réfifte , ils lui vtfujcnt Vab- 

joluùon. 

LE SCHISME méconnoit haute- 
^ ment toute autorité : il fe déclare indépen- 
dant du Prince , des Magiftrats & des Loix. 
Il ébranle tous les principes qui forment 
la conftitution de l'Etat f il établit une do- 
mination arbitraire # exige une fourmilion 
aveugle , & fait des progrès effrayans 
fous la proteflion rrême qu'il trouve le 
fecret d'obtenir de Votre Majfste'. Il 
prend toutes fortes de formes pour parve- 
nir aux fins qu'il fe propofe;il fe fert de tous 
les refforts de votre Puifîance abfolue , 
-Arrêts du Confeil , Evocations , Ordres 
particuliers. C'eft ainfi que timide dans 
loti origine , plus hardi dans (es progrès , U 
fe confomme avec audace jufiques dans la 
Capitale de votre Royaume. Il n'eft plus , 
SIRE ,-de moment qui ne foit critique. Les 
vues qui nous touchent fi profondément ne 
nous (ont point particulières. Tout ce que 
vous avez de Sujets fidèles , ceux même 
qui ont l'honneur d'approcher de votre 
Trône , partagent nos ailarmes, & gémif- 
ient en fecret. Que de bouches aujour- 
d'hui fermées , s'ouvriroient pour s'iuiir 
à nous 9 fi la c raintede vous déplaire ne les 
irçtenoit dans k ûlençe { 

Si 
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Si le mal eft plus étendu , SIRE , 
que vous ne l'avez penfé jufqu'à préfent , 
les véritables reflburces pour le faire cef- 
fer font entre vos mains. Elles réfident 
dans les droits certains de l'autorité fou* 
veraine , dans l'inviolable exécution des 
Loix, dans fa&ivité continuelle & in- 
difpenfable de votre Parlement , qui en 
eft le dépofitaire & le Minijlre (a) ef- 
fcnt'uL Ccjl lui , difoit votre augufte Bx- 
fayeul ( b ) dans ion Edit du mois de 
Juillet 1644 , qui tfi le lien de Vobciffance 
de tous les ordres , qui a rendu de grands 
& Jîgnalis fervices aux Rois nos Prédécefi 
Jeurs , dont il a fait régner les Loix , re- 
connoître V * autorité , 6* la puijfance légiti- 
me. C'eft le glorieux témoignage que lui 
rendoit en 161 5 un Prince de votre fang 
dans des circonftances que nous rappelle 
la conduite des auteurs de nos troubles. 
Les principes de votre autorité & la fu- 
reté de votre Royaume étoient attaqués. 
Votre Parlement rendit des Arrêts pour 
les maintenir. Ils excitèrent les plaintes 



le Prince [de Condé à cette occafion 
dans le Confeil du Roi, (c) ce qui me 

(a) Ordon. de 14*7» 

U) Reg. des Otdon. coté HHH. fol. 179. v°. 

(f) Avis donné par le Prince de Condé au Roi, 
fur l'article du Tiers-Etat , le 4. Janvier îéi j. Mcr€. . 
Trartf. t. }■ p. 3 30. 



& la réclamation 
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fait admirer la fagejfc de votre Parlement, 
qui , par le témoignage qud vous rend de 
fa fidélité 9 vous oblige à jamais , 6* toute 
la France , de Us ejlimer fidèles , coura- 
geux , 6* incorruptibles Magijlrats \ qui font 
Us vrais conjervateurs des Saints Décrets % 
& de qui il ne fort que des oracles d'une infail- 
lible vérité ; Magijlrats qui vous font ri* 
vérer 9 puifque votre Perfonne feule en France 
efl exempte de leur jurifdiclion. 

Ne fouflrez pas , SIRE , que Ton at- 
taque dans fon principe votre autorité fa- 
cree , cette autorité qui tire fa juftice , 
fa fagefle , & fa principale force de Pob- 
fervation des Loix. Àflurez à vos Parle- 
mens le libre exercice de leurs indifpen- 
fables fondions. Qu'il ne foit pas dit que 
fous le règne d'un Prince religieux & 
jufte | vos plus hdéles Sujets foient pri- 
vés des biens les plus précieux , & que 
ceux qui les en dépouillent fe déclarent in- 
dépendans de votre Juftice Souveraine. 
• Que votre Parlement , SIRE , ne trou- 
ve plus d'obftacles qui l'empêchent d'at- 
taquer le fchifme dans fa four ce , en ju- 
geant & puniflant ceux qui en font les 
principaux auteurs. Que ceux-ci ne trou- 
vent plus de fauve-garde contre la jufte 
lévérité des Loix dans ces Arrêts du Con- 
feu\> qui fans raffurer entièrement les cou- 
pables | les rendent plus auiéraires ; dans 
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ces évocations , reffources ordinaires des 
accufés qui redoutent l'exa&itude des 
Tribunaux réglés ; dans ces ordres parti- 
culiers dont on fe fert pour opprimer un 
grand nombre de vos Sujets livrés aux 
véxations injuftes des Minières Eccléfiat 
tiques. N'écoutez plus, SIRE, que la 
bonté de votre cœur: rendez la liberté 
à ces Sujets fidèles qui ne font retenus 
dans les liens que par la volonté arbi- 
traire de quelques Eccléfiaftiques. Que 
Votre Majesté' daigne fe faire repré- 
fenter fes Lettres Patentes du 11 Février 
dernier. Elle reconnoîtra jufqu'à quel 
point fa religion a été furprife contre fes 
propres intérêts , & combien la teneur 
de ces Lettres dégrade fon Parlement , 
en violant fes droits les plus chers. Non , 
SIRE y vous n'exigerez jamais que votre 
Parlement ceffe d'agir pour la défenfe 
de votre autorité Souveraine , & pouf 
le maintien de la tranquillité des Peuples 
qui vous font fournis. Envain voudroit- 
on nous obliger à devenir fpe&ateurs 
inutiles des maux de notre Patrie , & par- 
là même en devenir les complices. Notre 
principale gloire , SIRE , eft de vous être 
utiles : nous ne pouvons l'être qu'en ne 
ceffant pas un feul inftant d'agir. Nous 
arrêter , c'cft nous anéantir ; ccû laiffer 
triompher un lchiime fi fatal à la Rçli- 
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gîon , & porter le coup le plus funefte 
à votre Souveraineté & à l'Etat. Si cetix 
qui abufent de votre nom prétendent 
nous réduire à la cruelle alternative ou 
cFencourir la difgrace de VÔTRE 
Majesté', ou de trahir les devoirs 
que nous impofe un zélé inviolable pour 
votre fefvice , qu'ils fçachent que ce zélé 
ne connoît point de bornes, & que nous 
fournies réfohis de vous demeurer fidèles 
jufqu'à devenir les viaimes de notre 
fidélité* 



Ce font - là , 

« - 



• .•4 . . ■ •' 



: SIRE > ' . . t 



Les tàs-humhles & trh-rtfptcTuwM 
. qu'ont cru <ityùïr prifinur a 

V . \ Vo t r è lm£Ë£$ fi v0 $ 

' tres-humHes r ïri*rotciJ[ans 9 
V trh-fiiUUs , forès-afectionnés 
6- Serviteurs 9 les.O ens„ 
tenons votre Cour de Parlement* ; 

Fait en Parlement le jp Avril 3* 



* « 

w • 4 1 
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